
  

 

PLAN LOCAL D'URBANISME 
(P.L.U.) 

 
Approbation : 25.04.2013 

Modification simplifiée n° 1 : 26/02/2026 

 

REGLEMENT ECRIT 
 

Modification simplifiée n° 1  

 

……………………………

 

 

 
 

 

 

Département de l'ISERE (38) 

ST HILAIRE DU TOUVET 
3.1 

AUM Architecture - 68 rue SOMMEILLER - 73000 CHAMBERY 
Téléphone : 04.79.33.75.10 - Fax : 04.79.33.71.79 



ST HILAIRE DU TOUVET – PLU –Modification simplifiée n° 1 – Juillet 2025 

- 1 - 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ST HILAIRE DU TOUVET – PLU –Modification simplifiée n° 1 – Juillet 2025 

- 2 - 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- T I T R E I - 
 
 
 
 
 

 
Dispositions applicables 

aux zones urbaines 

"U" 
 
 

 
Les zones urbaines : U 

Sont classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter. 

Zone Ua : Hameaux anciens 
Zone Uc : Habitat intermédiaire et collectif 
Zone Ud : Habitat de plus faible densité 
Zone UL : Equipements publics, sportifs, culturels et de loisirs 
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Caractère des zones Ua (extrait du rapport de présentation) : 

Les zones Ua sont des zones dans lesquelles les règles du P.L.U. ont pour objet de 
préserver le caractère des hameaux anciens. 

Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit obligatoirement être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 

Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 

 
 

 
ARTICLE Ua 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol mentionnées ci-dessous sont interdites : 

1. Les constructions et installations à vocation industrielle, 

2. Les constructions de bâtiments agricoles, 

3. Les affouillements et les exhaussements de sol non nécessaires à la réalisation des 
constructions autorisées dans la zone, 

4. Les terrains de camping ou de garage collectif de caravanes. 
 

 
ARTICLE Ua 2 - OCCUPATIONS  ET  UTILISATIONS  DU  SOL  SOUMISES  A  DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

1. Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

1.1 Les établissements artisanaux sont autorisés sous réserve qu'ils soient 
compatibles avec le caractère de la zone et qu'ils ne présentent pas de danger ou 
d'inconvénient pour le voisinage : nuisances sonores, olfactives, ou circulations 
engendrées par l'activité. 

1.2 Les annexes situées sur une parcelle isolée ne seront autorisées que dans deux 
cas : 
- si la réalisation sur le même tènement que la construction principale est 

impossible techniquement, 
- pour résoudre un problème de stationnement. 

2. Risques naturels : 
Il est nécessaire de se reporter au PPR pour tout projet : certains secteurs sont soumis 
à des prescriptions spéciales, d'autres inconstructibles. 

CHAPITRE I - Dispositions applicables aux zones Ua 
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 VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. Accès : 
Les accès doivent satisfaire aux règles minimum de sécurité pour permettre d’effectuer 
des entrées et /ou des sorties sans danger. Les accès sur les voies publiques qui 
présenteraient une gêne ou un risque pour la circulation sont interdits. 

Les accès seront mutualisés entre plusieurs opérations nouvelles ou existantes. Deux 
accès contigus desservant plusieurs habitations peuvent être interdits, si un seul accès 
est d’une capacité suffisante pour l’ensemble des constructions. 
Les accès devront être aménagés de façon à ne pas enclaver de terrains limitrophes. 

Voir également annexe 4 : règles d'implantation des accès. 

2. Voiries : 

2.1 Les voies nouvelles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du 
matériel de lutte contre l'incendie, aux exigences de la protection civile, au 
déneigement, au ramassage des ordures ménagères. 

2.2 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent 
être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent 
desservir. 

2.3 Les voies nouvelles en impasse doivent se terminer par une aire de retournement 
permettant le stockage de la neige et le demi-tour sans manœuvre, notamment 
des véhicules de services publics. 

ARTICLE Ua 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

1. Eau potable : 
Toute construction, installation nouvelle ou aménagement avec changement de 
destination (hors annexe) doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable par une conduite d'eau de caractéristiques suffisantes. Le regard de 
branchement au réseau public sera implanté en limite de propriété de manière à ce qu'il 
soit accessible par les services gestionnaires du réseau. 

2. Assainissement : 
Toute construction, installation nouvelle ou aménagement par changement d'affectation 
doit être pourvu d'un réseau séparatif, eaux usées - eaux pluviales. 

2.1 Eaux usées : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement. L'évacuation des effluents doit se faire par des canalisations 
souterraines. Toutes les obligations réglementaires vis-à-vis du gestionnaire de ce 
réseau doivent être satisfaites. 
L'évacuation des eaux usées liées aux activités artisanales ou commerciales dans 
le réseau public d'assainissement doit être subordonnée à un pré-traitement 
approprié, ainsi qu'à une autorisation de rejet. 

Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du schéma 
d’assainissement annexé au PLU. 

2.2 Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent 
l'écoulement direct des eaux pluviales. Le constructeur doit réaliser à sa charge 
exclusive les dispositifs appropriés à l'opération et au terrain. 
Tout aménagement nouveau ne devra pas aggraver les conditions d'écoulement et 
de concentration des eaux par rapport à l'état initial de chaque parcelle. 

L’objectif est de limiter les surfaces imperméabilisées : limiter les emprises des 
enrobés, favoriser l’utilisation de matériaux poreux, installer des systèmes de 
récupération des eaux de pluie, favoriser les systèmes de gestion alternative des 
eaux pluviales (noues paysagées…). 

ARTICLE Ua 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEES, ET CONDITIONS D'ACCES AUX 
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Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du volet eau pluviale 
annexé au PLU et au règlement du PPR. 

Dans le cas de réalisation de parkings portant sur une surface de plus de 500 m2, 
l'évacuation des eaux pluviales sera assurée de préférence par des revêtements 
poreux, la réalisation de puits perdu, etc…sauf prescriptions contraire de la carte 
d’aptitude des sols et PPR. 

3. Electricité, téléphone, câble : 
Sur fonds privés, les réseaux d'électricité et de téléphone et les réseaux cablés 
doivent être enterrés. 

4. Desserte - télédiffusion : 
Les immeubles collectifs (à partir de 2 logements) doivent être équipés d'antennes 
communes auxquelles les différents logements sont raccordés. 

 

 
ARTICLE Ua 5 - SUPERFICIE MINIMUM DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES  

 Il n'est pas prévu de surface minimum de terrain. 
 

 
ARTICLE Ua 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 ET EMPRISES PUBLIQUES 

1. Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies publiques 
et les chemins ruraux. 

2. Les constructions respecteront un recul de 1,50 m par rapport aux limites du domaine 
public et privé de la commune ou du département. Ne sont pas pris en compte dans ces 
distances les dépassées de toiture et les balcons dans la limite de 1 mètre, s'ils se situent 
à 4 mètres minimum au-dessus du sol. 

Toutefois, pour des raisons de sécurité et de déneigement, des implantations plus 
restrictives pourront être prescrites. 

Implantation des clôtures et des haies : elles suivront les mêmes règles 
d’implantation. Toutefois, les alignements existants pourront être poursuivis. 
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ARTICLE Ua 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
 SEPARATIVES 

1. L'implantation des constructions principales est libre. 

2. Les annexes peuvent être implantées librement, sans dépassée de toiture sur la 
propriété contiguë et sous réserve de respecter les limites de hauteur prévues à l’article 
Ua10-2. 

3. Pour le recul par rapport aux cours d’eau : il conviendra de se conformer au PPR. 
 

 
ARTICLE Ua 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
 AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Il n’est pas prévu de distance minimale entre constructions. 
 

 
ARTICLE Ua 9 - EMPRISE AU SOL 

Il n'est pas prévu de règles particulières sauf : 

- pour le cas des rénovations qui reprendront les emprises existantes dans le cas 
de constructions contiguës formant une unité architecturale ; 

- pour les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 
utilisateurs pour lesquelles l’emprise au sol maximale ne peut excéder 40 m². 

 

 
ARTICLE Ua 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. Bâtiment principal : 
La hauteur des constructions devra s'harmoniser avec celle des bâtiments de 
fonctions identiques et situés dans un environnement immédiat. 

La hauteur des nouvelles constructions ne devra pas excéder 9m à l’égout / 9.50m à 
l’acrotère. 
(rappel : règles de calcul de la hauteur définies dans l’annexe 3 du présent règlement) 
La hauteur maximale des résidences démontables est fixée à 5 mètres au faîtage ou 4,5 
mètres à l’acrotère en cas de toiture terrasse. 

 
2. Annexes : 

La hauteur des constructions annexes (garages, celliers etc...) est limitée à : 
- 2,5 mètres (à l’égout du toit) dans le cas où le mur de façade est sur limite séparative 

ou dans une bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 3,5 mètres (au faîtage) dans le cas où le pignon est sur limite séparative ou dans une 

bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 4,5 mètres (au faîtage) au delà d’une distance de 3 mètres des limites séparatives. 

Dans le cas d’une toiture terrasse, la hauteur est limitée à : 
- 3 mètres à l’acrotère dans le cas où la construction est sur limite séparative ou dans 

une bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 4,5 mètres (à l’acrotère) au delà d’une distance de 3 mètres des limites séparatives. 

3. Ces règles ne sont pas applicables pour les équipements publics : dans ce cas, la 
hauteur sera déterminée par les besoins fonctionnels de l'équipement. 
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ARTICLE Ua 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
 LEURS ABORDS 

1. Objectifs : 

1.1 L'objectif est de prendre en compte et de s'inspirer de l'architecture des hameaux 
anciens (architecture vernaculaire) tout en admettant des évolutions maitrisées 
liées à une démarche bioclimatique, et : 
a) de pousser les constructions nouvelles à s'harmoniser dans les tonalités et les 

caractéristiques des groupements dans laquelle elles doivent prendre place, 
b) de faire en sorte que les bâtiments anciens soient réhabilités dans le respect de 

leurs caractéristiques architecturales. 

1.2 Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur 
implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants. 

1.3 Pour établir leurs projets, les constructeurs se reporteront utilement au document 
suivant, annexé au PLU et consultable en mairie : 
- Fiches méthode "habiter en montagne aujourd’hui", réalisées par les PNR 

Chartreuse, Vercors et CAUE 26, 38, et 73. 

2. Implantation et forme des constructions : 

Le projet doit donner lieu à une recherche d'une conception de volumétrie simple et 
compacte avec une orientation permettant d'optimiser les caractéristiques 
bioclimatiques du terrain. 
Les constructions déclineront les principes de l'architecture bioclimatique : en terme 
d'orientations, d'isolation, de gestion des ouvertures… 
Les logements traversants seront favorisés. ll sera recherché une implantation 
permettant un ensoleillement pour tous les lots ou logements. 
Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ne 
pourront être de forme ronde ou géodésique.  
 

La construction respectera et s'adaptera au mieux au terrain naturel et à la pente, en 
prenant en compte les écoulements naturels. Les enrochements sont interdits. 

Implantation du bâti et accès au garage en fonction de la pente et de la situation de la 
voie de desserte : 
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3. Adaptation au terrain : 

Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s’adapter au terrain 
naturel. 

Les déblais et remblais qui ne sont pas liés à l'accès aux constructions sont limités à 
1,30 mètre au-dessus ou au-dessous du terrain naturel avant travaux. Ils ne dépasseront 
pas 0,50 mètre de haut dans une bande de 4 mètres le long des limites de propriété, et 
se termineront au terrain naturel sur les limites. 

 

 

 
4. Aspect des façades, murs et éléments verticaux : 

4.1 Restauration : 
Les restaurations devront respecter au maximum les caractéristiques de 
l'architecture vernaculaire : 
- les couleurs et les textures de tous les éléments composant la façade, 
- le type des menuiseries et de garde-corps, 
- les types d'occultations. 

4.2 Constructions neuves : 
Les constructions nouvelles seront implantées en cohérence avec le bâti 
préexistant dans la zone. Sont préconisés des volumes simples, compacts. 
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4.3 Couleurs et textures pour les façades de toutes les constructions : dans une 

gamme de gris-beige, elles seront choisies en s'inspirant de celles des bâtiments 
anciens (enduits et / ou jointoiement de teinte beige ocré, sable blond mélangé à la 
chaux). 
Le blanc pur et les teintes vives sont interdits. 
Des adaptations pourront être admises pour les commerces, sous réserve d’une 
cohérence et une harmonie avec l’environnement bâti proche. 

Dans le cas des constructions d'aspect bois en tout ou partie : 
- Les constructions ne feront pas référence à une architecture étrangère au lieu, 
- La teinte des boiseries sera brune ou bois naturel 

 
4.4 Huisseries et volets de toutes les constructions et portails : 

La couleur des huisseries, des volets et des portails sera de teinte grise, bois ou 
autres coloris de référence au caractère existant ou historique du hameau (ex. : vert 
de Chartreuse). Seuls les contours d’huisserie pourront être de couleur blanche. 
Les caissons de volets roulants ne seront pas saillants en façade. 
Les volets roulants sont autorisés de teinte : blanche, grise, ou couleur prévue au 
nuancier. 
Les volets à battants seront de type dauphinois (pas les volets en Z). 

 
5. Aspect des toitures : 

 
5.1 Restauration (et extensions) : 

Les restaurations de toitures devront préserver au maximum les caractéristiques 
des toitures d'origine tant dans leur volumétrie, dans leur implantation par rapport 
aux murs de façades que dans leur aspect. 

Teinte des matériaux de couverture : dans le cas d’une restauration totale, la 
couleur des matériaux employés en couverture doit se rapprocher de l’existant. 
Le panachage est interdit. 

 
5.2 Toitures des constructions neuves : 

Les toitures des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 
utilisateurs ne pourront être de forme ronde. 

 

• Dans le cas d’une toiture traditionnelle (2 ou 4 pans) : 

Volumétrie : 
Elles ne peuvent être que soit à deux pans, soit à quatre pans principaux 
(selon le modèle local traditionnel), de pentes égales. 
Elles peuvent comporter des croupes et des coyaux. 
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Pente : 
La pente de la toiture principale doit s’approcher de celle de la majorité des 
pentes des toitures environnantes. 
Cette disposition ne s'applique pas dans le cas de l'extension d'une 
construction dont la toiture peut-être d’une pente différente. 
Les toitures à pente inférieure à la moyenne seront admises pour les 
constructions annexes. Cette pente sera au minimum de 50%, pour les 
constructions de plus de 40 m². Jusqu’à 40 m² d’emprise au sol, le pourcentage 
de la pente des toitures est fixé à 30 % minimum.  
Les toitures des constructions situées en limites parcellaires ou de voiries 
doivent être équipées d’arrêts de neige.  
Les ruptures de pentes sont autorisées en continuité de toitures existantes. 
 
Dépassée de toitures : 
S'il y a débord de toit sur le bâtiment principal et ses annexes, elle est fixée à 
un minimum de 0,60 m. 
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Teinte des matériaux de couverture : 
La couleur des matériaux employés en couverture doit se rapprocher du gris 
ardoise, de la teinte rouge brun (aspect ardoise, lauze, bac acier). Le 
panachage est interdit. 

 
Ouvertures en toitures : 
Sont autorisées les fenêtres de toit, sous réserve d'être dans le plan de la 
couverture ainsi que les chiens assis. 

Faîtages : (dans le sens de la longueur du bâtiment) 
Les faîtages doivent être, dans la direction principale de celle de l'ensemble de 
bâtiments dans lequel la construction s'intègre. 
Une adaptation sera possible pour optimiser l’efficacité énergétique de 
capteurs solaires, en cas d’incapacité technique ou dans un intérêt d’insertion 
paysagère. 

 

 

• Dans le cas d’une toiture terrasse : 

Les toitures-terrasses doivent être végétalisées, sauf dans deux cas : 
- en faible proportion par rapport à la toiture dominante de la construction, et 

notamment comme élément restreint de liaison entre deux constructions 
(25% maximum de l’emprise au sol des bâtiments existants), elle devra 
s’implanter sous le niveau de l’égout de toiture des constructions qu’elle relie. 

- pour des terrasses accessibles. 

 

 

 
Les toitures à un pan non végétalisées ne seront admises que pour des 
extensions ou annexes accolées à un mur préexistant. 

 
5.3 Les capteurs solaires : 

Ils sont autorisés et devront être intégrés ou posés dans le plan de la couverture, 
ou sur le toit terrasse. 
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6. Clôtures : (soumises à DP) 

6.1 Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

6.2 Quand elles sont prévues, elles seront constituées de grilles (couleur verte, grise 
ou noire), de grillages (de couleur verte ou grise), palissade bois à claire voie 
(couleur bois) ou ganivelle à claire voie comportant ou non, un mur bahut. 
La hauteur totale ne peut dépasser 1,60 mètre, celle du mur bahut 0,60 mètre de 
hauteur. 
Les matériaux d'occultation sont interdits. 

6.3 Toutefois, pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à 
la circulation, la hauteur, le type de clôtures et les caractéristiques des plantations 
peuvent être limités pour ne pas constituer une gêne ou un danger. 

6.4 Les murets pleins existants pourront être reconstruits, préservés et prolongés en 
harmonie avec l’existant. 
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ARTICLE Ua 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 
 STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques dans des parkings de surface 
ou des garages. 

Les constructions devront prévoir la réalisation de places de stationnement par fraction 
de : 

Logement : 1 place par tranche de 50 m² de surface de plancher avec un minimum de 2 
places par logements. Pour les opérations de plus de 4 logements, il sera imposé en 
outre 1 place visiteur pour 2 logements ; 

Logement locatif aidé : aucune exigence n’est imposée ; 

Hôtellerie : 2 places pour 3 chambres ; 

Commerces : 1 place par 20 m² de surface de vente ; 

Bureaux : 1 place par 20 m² de surface de plancher ; 

Artisanat : au minimum 2 places VL et une place pour un véhicule de transport ; 

Autres destinations de constructions : les stationnements devront être prévus en fonction 
des besoins générés par l’opération de construction.  

 

En cas de difficulté technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager 
sur un autre terrain situé dans un rayon de 150 mètres du premier, les surfaces de 
stationnement qui lui font défaut, à condition qu'il apporte la preuve par engagement écrit 
du pétitionnaire, qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

 

 
ARTICLE Ua 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES 
 LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

1. Obligation de réaliser des espaces plantés : 
Les espaces non bâtis et non utiles à la circulation automobile et au stationnement 
doivent être végétalisés et ne doivent pas être imperméabilisés. Il sera préféré des 
espèces locales. (voir annexe 1) 
 
 

2. Plantations le long des clôtures : 
Sont recommandées les plantations d'essences locales : buis, charmille… 
Voir liste non exhaustive en annexe 1 du présent règlement. 
Consulter également la plaquette du Conseil Général de l'Isère : "Planter des haies 
champêtres en Isère" (site www.isere.fr) et l'article Ua6 pour les contraintes 
d'implantation. 

3. Alignements boisés à préserver, au titre de l’article L123-1-5, 7° du code de 
l’Urbanisme : 
Des alignements boisés à préserver sont indiqués au plan de zonage par une trame 
particulière. Ces espaces sont à préserver ou reconstituer en cas de travaux à réaliser 
sur le chemin qu'ils longent. 

4. Abords des cours d’eau : 
Il conviendra de préserver un espace en végétation herbacée de 5 mètres de part et 
d’autre des cours d’eau. 

http://www.isere.fr/
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ARTICLE Ua 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Les possibilités d'occupation du sol résultent de l'application des articles Ua 3 à Ua 13. 
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Caractère des zones Uc (extrait du rapport de présentation) 

Les zones Uc comprennent des habitations sous forme d’habitat collectif et intermédiaire, 
ainsi que les équipements, activités et services qui les accompagnent. 

Un secteur est couvert par la disposition de l’article L123-2b du code de l’urbanisme et par 
une orientation d'aménagement et de programmation. 

 
Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit obligatoirement être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 

Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 

 
ARTICLE Uc 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol mentionnées ci-dessous sont interdites : 

1. Les constructions et installations à vocation industrielle, 

2. Les constructions de bâtiments agricoles, 

3. Les affouillements et les exhaussements de sol non nécessaires à la réalisation des 
constructions autorisées dans la zone, 

4. Les terrains de camping ou de garage collectif des caravanes, 

5. Les annexes ou garages qui ne sont pas situés sur le même tènement que la 
construction principale. 

 
ARTICLE Uc 2 - OCCUPATIONS  ET  UTILISATIONS  DU  SOL  SOUMISES  A  DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

1. Les établissements artisanaux sont autorisés sous réserve qu'ils soient compatibles 
avec le caractère de la zone et qu'ils ne présentent pas de danger ou d'inconvénient pour 
le voisinage : nuisances sonores, olfactives, ou circulations engendrées par l'activité. 

2. RISQUES NATURELS : 
Il est nécessaire de se reporter au PPR pour tout projet : certains secteurs sont soumis 
à des prescriptions spéciales, d'autres inconstructibles. 

3. Secteur couvert par la disposition de l’article L123-2b du code de l’urbanisme et par une 
orientation d'aménagement et de programmation : un nombre minimum de 4 
logements devra être réalisé. Les projets de constructions devront être compatibles avec 
les orientations définies. 

CHAPITRE II - Dispositions applicables aux zones Uc 
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 VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. Accès : 
Les accès doivent satisfaire aux règles minimums de sécurité pour permettre d’effectuer 
des entrées et /ou des sorties sans danger. Les accès sur les voies publiques qui 
présenteraient une gêne ou un risque pour la circulation sont interdits. 

Les accès seront mutualisés entre plusieurs opérations nouvelles ou existantes. Deux 
accès contigus desservant plusieurs habitations peuvent être interdits, si un seul accès 
est d’une capacité suffisante pour l’ensemble des constructions. 
Les accès devront être aménagés de façon à ne pas enclaver de terrains limitrophes. 

Voir également annexe 4 : règles d'implantation des accès. 

 
2. Voiries : 

2.1 Les voies nouvelles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du 
matériel de lutte contre l'incendie, aux exigences de la protection civile, au 
déneigement, au ramassage des ordures ménagères. 

2.2 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent 
être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent 
desservir. 

2.3 Les voies nouvelles en impasse doivent se terminer par une aire de retournement 
permettant le stockage de la neige et le demi-tour sans manœuvre, notamment 
des véhicules de services publics. Cette aire présentera, au minimum, un rayon de 
braquage de 11 mètres hors zone de stockage qui devra être dimensionnée au 
moins selon le ratio 1m² de stockage pour 10 m² de voirie. 

3. Voies réservées aux piétons et aux bicyclettes : 

3.1 Les voies publiques ou privées à usage exclusif des piétons et bicyclettes sont 
autorisées avec des caractéristiques plus faibles. 

3.2 Les accès à la construction doivent maintenir la sécurité des pistes cyclables. 

3.3 Dans le cas d'opérations d'ensemble (lotissement, permis groupé), des 
cheminements piétonniers peuvent être imposés. 

 
ARTICLE Uc 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

1. Eau potable : 
Toute construction, installation nouvelle ou aménagement avec changement de 
destination (hors annexe) doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable par une conduite d'eau de caractéristiques suffisantes. Le regard de 
branchement au réseau public sera implanté en limite de propriété de manière à ce qu'il 
soit accessible par les services gestionnaires du réseau. 

2. Assainissement : 
Toute construction, installation nouvelle ou aménagement par changement d'affectation 
doit être pourvu d'un réseau séparatif, eaux usées - eaux pluviales. 

2.1 Eaux usées : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement. L'évacuation des effluents doit se faire par des canalisations 
souterraines. Toutes les obligations réglementaires vis-à-vis du gestionnaire de ce 
réseau doivent être satisfaites. 

ARTICLE Uc 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEES, ET CONDITIONS D'ACCES AUX 
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L'évacuation des eaux usées liées aux activités artisanales ou commerciales dans 
le réseau public d'assainissement doit être subordonnée à un pré-traitement 
approprié, ainsi qu'à une autorisation de rejet. 

Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du schéma 
d’assainissement annexé au PLU. 

2.2 Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent 
l'écoulement direct des eaux pluviales. Le constructeur doit réaliser à sa charge 
exclusive les dispositifs appropriés à l'opération et au terrain. 
Tout aménagement nouveau ne devra pas aggraver les conditions d'écoulement et 
de concentration des eaux par rapport à l'état initial de chaque parcelle. 

L’objectif est de limiter les surfaces imperméabilisées : limiter les emprises des 
enrobés, favoriser l’utilisation de matériaux poreux, installer des systèmes de 
récupération des eaux de pluie, favoriser les systèmes de gestion alternative des 
eaux pluviales (noues paysagées…). 

Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du volet eau pluviale 
annexé au PLU et au règlement du PPR. 

Dans le cas de réalisation de parkings portant sur une surface de plus de 500 m2, 
l'évacuation des eaux pluviales sera assurée de préférence par des revêtements 
poreux, la réalisation de puits perdu, etc…sauf prescriptions contraires de la carte 
d’aptitude des sols et du PPR. 

3. Electricité, téléphone, câble : 
Sur fonds privés, les réseaux d'électricité et de téléphone et les réseaux cablés 
doivent être enterrés. 

4. Desserte - télédiffusion : 
Les immeubles collectifs (à partir de 2 logements) doivent être équipés d'antennes 
communes auxquelles les différents logements sont raccordés. 

 
ARTICLE Uc 5 - SUPERFICIE MINIMUM DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Il n’est pas prévu de surface minimum de terrain. 

 
ARTICLE Uc 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 ET EMPRISES PUBLIQUES 

1. Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies 
publiques et les chemins ruraux. 

2. Les constructions devront s’implanter avec un recul minimum de 3 mètres par rapport 
aux limites du domaine public et privé de la commune ou du département. 
Ne sont pas pris en compte dans ces distances les dépassées de toiture et les 
balcons dans la limite de 1 mètre. 
Toutefois, pour des raisons de sécurité et de déneigement, des implantations plus 
restrictives pourront être prescrites. 

Implantation des clôtures et des haies : elles suivront les mêmes règles 
d’implantation. Toutefois, les alignements existants pourront être poursuivis. 

3. La construction en limite pourra être admise pour les équipements publics, soit pour 
une meilleure fonctionnalité soit pour une meilleure adaptation au terrain. 

4. L'extension de bâtiments existants ne respectant pas ces règles est autorisée dès lors 
que l'extension est implantée dans le prolongement ou en retrait de la façade existante 
située le long de la voie. 
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ARTICLE Uc 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
 SEPARATIVES 

1. Construction principale : 

Les constructions peuvent s’implanter : 
- en limite séparative sans dépassée de toiture sur le fonds voisin, si elle est contigüe 

à une construction elle-même implantée en limite 
- en retrait de la limite sur une distance comptée de ses murs extérieurs égale à la 

largeur de la dépassée de toiture (0.60 mètres minimum). 
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Sinon, la distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point le 
plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d'altitude entre ces deux points sans être inférieure à 3 mètres. 

Ne sont pas pris en compte dans ces distances les dépassées de toiture et les balcons 
dans la limite de 1 mètre. 
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2. Annexes : 

Les annexes peuvent être implantées librement, sans dépassée de toiture sur la 
propriété contiguë et sous réserve de respecter les limites de hauteur prévues à l’article 
Uc10-2. 

3. Ces dispositions ne s'appliquent pas : 
- à la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou d'intérêt général, 
- dans le cas de réhabilitation d'un bâtiment existant ou de reconstruction dans son 

volume d'origine. 

4. La construction en limite pourra être admise pour les équipements publics, soit pour 
une meilleure fonctionnalité, soit pour une meilleure adaptation au terrain. 

5. Pour le recul par rapport aux cours d’eau : il conviendra de se conformer au PPR. 
 
 

 
ARTICLE Uc 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
 AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Il n’est pas prévu de distance minimale entre constructions. 
 

 
ARTICLE Uc 9 - EMPRISE AU SOL 
 

L’emprise au sol maximale des résidences démontables constituant l’habitat permanent 
de leurs utilisateurs ne peut excéder 40 m². 

 
 

 
ARTICLE Uc 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
1. Construction principale : La hauteur des nouvelles constructions ne devra pas 

excéder R+2+combles, et 9m à l’égout ou 9.50m à l’acrotère (voir annexe 3). 
La hauteur maximale des résidences démontables est fixée à 5 mètres au faîtage ou 4,5 
mètres à l’acrotère en cas de toiture terrasse. 
 

 
2. Annexes : 

La hauteur des constructions annexes (garages, celliers etc...) est limitée à : 
- 2,5 mètres (à l’égout du toit) dans le cas où le mur de façade est sur limite 

séparative ou dans une bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 3,5 mètres (au faîtage) dans le cas où le pignon est sur limite séparative ou dans 

une bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 4,5 mètres (au faîtage) au delà d’une distance de 3 mètres des limites séparatives. 

Dans le cas d’une toiture terrasse, la hauteur est limitée à : 
- 3 mètres à l’acrotère dans le cas où la construction est sur limite séparative ou dans 

une bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 4,5 mètres (à l’acrotère) au delà d’une distance de 3 mètres des limites séparatives. 
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3. Ces règles ne sont pas applicables pour : 

- les équipements publics : dans ce cas, la hauteur sera déterminée par les besoins 
fonctionnels de l'équipement. 

- les constructions existantes dont la hauteur est supérieure à celle autorisée : la 
réhabilitation et les aménagements liés à l’amélioration de la performance énergétique 
(amélioration de l’isolation, installation de capteurs solaires) est autorisée. 

 

 
ARTICLE Uc 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
 LEURS ABORDS 

1. Objectif de qualité architecturale et environnementale : 
L’objectif est de favoriser la qualité architecturale et environnementale des constructions 
(notamment en termes d'architecture bioclimatique et dans un objectif d'efficacité 
énergétique). 
Pour établir leurs projets, les constructeurs se reporteront utilement au document 
suivant, annexé au PLU et consultable en mairie : 
- Fiches méthode "habiter en montagne aujourd’hui", réalisées par les PNR Chartreuse, 

Vercors et CAUE 26, 38, et 73. 

2. Implantation et forme des constructions : 
Le projet doit donner lieu à une recherche d'une conception de volumétrie simple et 
compacte avec une orientation permettant d'optimiser les caractéristiques 
bioclimatiques du terrain. 
Les constructions déclineront les principes de l'architecture bioclimatique : en termes 
d'orientation, d'isolation, de gestion des ouvertures… 
Les logements traversants seront favorisés. ll sera recherché une implantation 
permettant un ensoleillement pour tous les lots ou logements. 
Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ne 
pourront être de forme ronde ou géodésique.  
 

La construction respectera et s'adaptera au mieux au terrain naturel et à la pente, en 
prenant en compte les écoulements naturels. 

Implantation du bâti et accès au garage en fonction de la pente et de la situation de la 
voie de desserte : 
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3. Adaptation au terrain : 

Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s’adapter au terrain naturel. 
Les déblais et remblais qui ne sont pas liés à l'accès aux constructions sont limités à 
1,30 mètre au-dessus ou au-dessous du terrain naturel avant travaux. Ils ne dépasseront 
pas 0,50 mètre dans une bande de 4 mètres le long des limites de propriété et se 
termineront au terrain naturel sur les limites. 

 

 
4. Bâtiments : 

Les constructions nouvelles seront implantées en cohérence avec le bâti préexistant 
dans la zone. Sont préconisés des volumes simples, compacts. 

4.1 Couleurs et textures pour les façades de toutes les constructions : dans une 
gamme de gris-beige, elles seront choisies en s'inspirant de celles des bâtiments 
anciens (enduits et / ou jointoiement de teinte beige ocré, sable blond mélangé à la 
chaux)  
Le blanc pur et les teintes vives sont interdits. 
Des adaptations pourront être admises pour les commerces, sous réserve d’une 
cohérence et une harmonie avec l’environnement bâti proche. 

Dans le cas des constructions d'aspect bois en tout ou partie : 
- Les constructions ne feront pas référence à une architecture étrangère au lieu, 
- La teinte des boiseries sera brune ou bois naturel. 
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4.2 Huisseries et volets de toutes les constructions, et portails : 

La couleur des huisseries, des volets et des portails sera de teinte grise, bois ou 
autres coloris de référence au caractère existant ou historique du hameau (ex. : vert 
de Chartreuse) de couleur prévue au nuancier (annexe 2). Seuls les contours 
d’huisserie pourront être de couleur blanche. 
Les caissons de volets roulants ne seront pas saillants en façade. 
Les volets roulants sont autorisés de teinte : blanche, grise, ou couleur prévue au 
nuancier. 
Les volets à battants seront de type dauphinois (pas les volets en Z). 

 
4.3 Toitures : 

 
Dans le cas d’une toiture traditionnelle : 
Elles doivent à être 2 pans de pentes égales. Les toitures des résidences 
démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ne pourront être 
de forme ronde. 

La pente de la toiture principale doit être celle de la majorité des pentes des 
toitures environnantes. 
Les toitures à pente inférieure à la moyenne seront admises pour les 
constructions annexes. Cette pente sera au minimum de 50%, pour les 
constructions de plus de 40 m². Jusqu’à 40 m² d’emprise au sol, le pourcentage 
de la pente des toitures est fixé à 30 % minimum.  
Les toitures des constructions situées en limites parcellaires ou de voiries 
doivent être équipées d’arrêts de neige.  
Les ruptures de pentes sont autorisées en continuité de toitures existantes. 
 

Dépassée de toitures : S'il y a débord de toit sur le bâtiment principal et ses 
annexes, elle est fixée à un minimum de 0,60 m. 

Teinte des matériaux de couverture : 
La couleur des matériaux employés en couverture doit se rapprocher du gris 
ardoise, de la teinte rouge brun (aspect ardoise, lauze, bac acier). Le panachage 
est interdit. 

Faîtages : (dans le sens de la longueur du bâtiment) 
Les faîtages doivent être, dans la direction principale de celle de l'ensemble des 
bâtiments dans lequel la construction s'intègre. 
Une adaptation sera possible pour optimiser l’efficacité énergétique de capteurs 
solaires, en cas d’incapacité technique ou dans un intérêt d’insertion paysagère. 

Ouvertures en toitures : 
Sont autorisées les fenêtres de toit, sous réserve d'être dans le plan de la 
couverture. 

 
Les toitures-terrasses doivent être végétalisées, sauf dans deux cas : 
- en faible proportion par rapport à la toiture dominante de la construction, et 

notamment comme élément restreint de liaison entre deux constructions (25% 
maximum de l’emprise au sol des bâtiments existants), elle devra s’implanter sous 
le niveau de l’égout de toiture des constructions qu’elle relie, 

- pour des terrasses accessibles. 
Les toitures à un pan non végétalisées ne sont autorisées que pour des extensions 
ou annexes accolées à un mur préexistant. 
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4.4 Les capteurs solaires devront être intégrés ou posés dans le plan de la couverture, 

ou sur le toit terrasse. 
 

 
5. Clôtures : 

 
5.1 Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

 
5.2 Quand elles sont prévues, elles seront constituées de grilles (couleurs verte, grise 

ou noire), de grillages (de couleur verte ou grise), palissade bois à claire voie 
(couleur bois) ou ganivelle à claire voie comportant ou non, un mur bahut. 
La hauteur totale ne peut dépasser 1,60 mètre, celle du mur bahut 0,60 mètre de 
hauteur. 
Les matériaux d'occultation sont interdits. 

 
5.3 Toutefois, pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à 

la circulation, la hauteur, le type de clôtures et les caractéristiques des plantations 
peuvent être limités pour ne pas constituer une gêne ou un danger. 
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ARTICLE Uc 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 
 STATIONNEMENT 

1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors de voies publiques dans des parkings de surface 
ou des garages. 

2. Les constructions devront prévoir la réalisation de places de stationnement par fraction 
de : 

Logement : 1 place par tranche de 50 m² de surface de plancher avec un minimum de 2 
places par logements. Pour les opérations de plus de 4 logements, il sera imposé en 
outre 1 place visiteur pour 2 logements ; 
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Logement locatif aidé : aucune exigence n’est imposée ; 

Hôtellerie : 2 places pour 3 chambres ; 

Commerces : 1 place par 20 m² de surface de vente ; 

Bureaux : 1 place par 20 m² de surface de plancher ; 

Artisanat : au minimum 2 places VL et une place pour un véhicule de transport ; 

Autres destinations de constructions : les stationnements devront être prévus en 
fonction des besoins générés par l’opération de construction. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle 
à laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables à l'exception des 
places visiteurs. 

 

 
ARTICLE Uc 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES 
 LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

1. Obligation de réaliser des espaces plantés : 
- Les espaces non bâtis et non utiles à la circulation automobile et au stationnement 

doivent être végétalisés et ne doivent pas être imperméabilisés. Il sera préféré des 
espèces locales (voir annexe 1). 

- Les aires de stationnement aménagées sur le terrain de l'opération doivent être 
plantées à raison d'un arbre au moins pour 6 places de stationnement. 

2. Pour les opérations de 10 logements ou plus : 
Il devra être réservé et aménagé des espaces libres communs, non compris les aires de 
stationnement, dont la superficie doit être au moins égale à 20 % de la surface totale du 
tènement. Ces espaces seront aménagés de telle manière qu'ils jouent pleinement leur 
rôle d'espace public. En particulier, ils devront prendre la forme d'un espace ouvert, non 
clos et paysagé d'un seul tenant. Il devra permettre d'accueillir des espaces de jeux. La 
plantation d'arbres permettra de réserver des espaces ombragés. Ils seront traversés 
par des cheminements piétons. 

3. Aménagements liés à la gestion des eaux pluviales : noues, bassins de rétention… 
doivent participer à la valorisation du cadre de vie par la qualité de leur traitement 
paysager. 

4. Plantations le long des clôtures : 
Sont recommandées les plantations d'essences locales : buis, charmille… 
Voir liste non exhaustive en annexe 1 du présent règlement. 
Consulter également la plaquette du Conseil Général de l'Isère : "Planter des haies 
champêtres en Isère" (site www.isere.fr) et l'article Uc6 pour les contraintes 
d'implantation. 

 
5. Alignements boisés à préserver, au titre de l’article L123-1-5, 7° du code de 

l’Urbanisme : 
Des alignements boisés à préserver sont indiqués au plan de zonage par une trame 
particulière. Ces espaces sont à préserver ou reconstituer en cas de travaux à réaliser 
sur le chemin qu'ils longent. 

6. Abords des cours d’eau : 
Il conviendra de préserver un espace en végétation herbacée de 5 m de part et d’autre 
des cours d’eau. 

 

 
ARTICLE Uc 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Les possibilités d'occupation du sol résultent de l'application des articles Uc 6 à Uc 13. 

http://www.isere.fr/
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Caractère des zones Ud (extrait du rapport de présentation) 

Les zones Ud sont des zones destinées à recevoir de l'habitat de faible densité ainsi que 
des équipements, activités ou services compatibles avec cette destination. 

Un secteur est couvert par une orientation d'aménagement et de programmation. 

 
Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit obligatoirement être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 

Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 

 
ARTICLE Ud 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol mentionnées ci-dessous sont interdites : 

1. Les constructions et installations à vocation industrielle, 

2. Les constructions de bâtiments agricoles, 

3. Les affouillements et les exhaussements de sol non nécessaires à la réalisation des 
constructions autorisées dans la zone, 

4. Les terrains de camping ou de garage collectif de caravanes, 

5. Les annexes ou garages qui ne sont pas situés sur le même tènement que la 
construction principale. 

 
ARTICLE Ud 2 - OCCUPATIONS  ET  UTILISATIONS  DU  SOL  SOUMISES  A  DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

1. Les établissements artisanaux sont autorisés sous réserve qu'ils soient compatibles avec 
le caractère de la zone et qu'ils ne présentent pas de danger ou d'inconvénient pour le 
voisinage : nuisances sonores, olfactives, ou en terme de circulations engendrées par 
l'activité. 

2. Risques naturels : 
Il est nécessaire de se reporter au PPR pour tout projet : certains secteurs sont soumis 
à des prescriptions spéciales, d'autres inconstructibles. 

3. Secteur couvert par une Orientation d'Aménagement et de Programmation : les projets 
de constructions devront être compatibles avec les orientations définies. 

CHAPITRE III - Dispositions applicables aux zones Ud 
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 VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. Accès : 

Les accès doivent satisfaire aux règles minimums de sécurité pour permettre d’effectuer 
des entrées et /ou des sorties sans danger. Les accès sur les voies publiques qui 
présenteraient une gêne ou un risque pour la circulation sont interdits. 

Les accès seront mutualisés entre plusieurs opérations nouvelles ou existantes. Deux 
accès contigus desservant plusieurs habitations peuvent être interdits, si un seul accès 
est d’une capacité suffisante pour l’ensemble des constructions. 
Les accès devront être aménagés de façon à ne pas enclaver de terrains limitrophes. 

Voir également annexe 4 : règles d'implantation des accès. 

2. Voiries : 

2.1 Les voies nouvelles doivent avoir des caractéristiques adaptées à l'approche du 
matériel de lutte contre l'incendie, aux exigences de la protection civile, au 
déneigement, au ramassage des ordures ménagères. 

2.2 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent 
être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent 
desservir. 

2.3 Les voies nouvelles en impasse doivent se terminer par une aire de retournement 
permettant le stockage de la neige et le demi-tour sans manœuvre, notamment 
des véhicules de services publics. Cette aire présentera, au minimum, un rayon de 
braquage de 11 mètres hors zone de stockage qui devra être dimensionnée au 
moins selon le ratio 1m² de stockage pour 10 m² de voirie. 

3. Voies réservées aux piétons et aux bicyclettes : 

3.1 Les voies publiques ou privées à usage exclusif des piétons et bicyclettes sont 
autorisées avec des caractéristiques plus faibles. 

3.2 Les accès à la construction doivent maintenir la sécurité des pistes cyclables. 

3.3 Dans le cas d'opérations d'ensemble (lotissement, permis groupé), des 
cheminements piétonniers peuvent être imposés. 

 
ARTICLE Ud 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

1. Eau potable : 
Toute construction, installation nouvelle ou aménagement avec changement de 
destination (hors annexe) doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable par une conduite d'eau de caractéristiques suffisantes. Le regard de 
branchement au réseau public sera implanté en limite de propriété de manière à ce qu'il 
soit accessible par les services gestionnaires du réseau. 

2. Assainissement : 
Toute construction, installation nouvelle ou aménagement par changement d'affectation 
doit être pourvu d'un réseau séparatif, eaux usées - eaux pluviales. 

2.1 Eaux usées : 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement. L'évacuation des effluents doit se faire par des canalisations 
souterraines. Toutes les obligations réglementaires vis-à-vis du gestionnaire de ce 
réseau doivent être satisfaites. 

ARTICLE Ud 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEES, ET CONDITIONS D'ACCES AUX 
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L'évacuation des eaux usées liées aux activités artisanales ou commerciales dans 
le réseau public d'assainissement doit être subordonnée à un pré-traitement 
approprié, ainsi qu'à une autorisation de rejet. 
Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du schéma 
d’assainissement annexé au PLU. 

 
2.2 Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent 
l'écoulement direct des eaux pluviales. Le constructeur doit réaliser à sa charge 
exclusive les dispositifs appropriés à l'opération et au terrain. 

Tout aménagement nouveau ne devra pas aggraver les conditions d'écoulement et 
de concentration des eaux par rapport à l'état initial de chaque parcelle. L’objectif 
est de limiter les surfaces imperméabilisées : limiter les emprises des enrobés, 
favoriser l’utilisation de matériaux poreux, installer des systèmes de récupération 
des eaux de pluie, favoriser les systèmes de gestion alternative des eaux pluviales 
(noues paysagées…). 

Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du volet eau pluviale 
annexé au PLU et au règlement du PPR. 

Dans le cas de réalisation de parkings portant sur une surface de plus de 500 m2, 
l'évacuation des eaux pluviales sera assurée de préférence par des revêtements 
poreux, la réalisation de puits perdu, etc…sauf prescriptions contraires de la carte 
d’aptitude des sols et PPR. 

 
3. Electricité, téléphone, câble : 

Sur fonds privés, les réseaux d'électricité et de téléphone et les réseaux cablés 
doivent être enterrés. 

 
4. Desserte - télédiffusion : 

Les immeubles collectifs (à partir de 2 logements) doivent être équipés d'antennes 
communes auxquelles les différents logements sont raccordés. 

 

 
ARTICLE Ud 5 - SUPERFICIE MINIMUM DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Il n'est pas prévu de surface minimum de terrain. 
 

 
ARTICLE Ud 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 ET EMPRISES PUBLIQUES 

1. Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies 
publiques et les chemins ruraux. 

2. Les constructions devront s’implanter avec un recul minimum de 3 mètres par rapport 
aux limites du domaine public et privé de la commune ou du département. 
Ne sont pas pris en compte dans ces distances les dépassées de toiture et les 
balcons dans la limite de 1 mètre. 
Toutefois, pour des raisons de sécurité et de déneigement, des implantations plus 
restrictives pourront être prescrites. 

Implantation des clôtures et des haies : elles suivront les mêmes règles 
d’implantation. Toutefois, les alignements existants seront poursuivis. 
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3. La construction en limite pourra être admise pour les équipements publics, soit pour une 

meilleure fonctionnalité soit pour une meilleure adaptation au terrain. 

 
4. L'extension de bâtiments existants ne respectant pas ces règles, est autorisée dès lors 

que l'extension est implantée dans le prolongement ou en retrait de la façade existante 
située le long de la voie. 

 

 

 
 
 
 
 

 
ARTICLE Ud 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
 SEPARATIVES 

1. Construction principale : 

Les constructions peuvent s’implanter : 
- en limite séparative sans dépassée de toiture sur le fonds voisin, si elle est contigüe 

à une construction elle-même implantée en limite. 
- en retrait de la limite sur une distance comptée de ses murs extérieurs égale à la 

largeur de la dépassée de toiture (0.60 mètre minimum). 
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Sinon, la distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point le 
plus proche de la limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d'altitude entre ces deux points sans être inférieure à 3 mètres. 
Ne sont pas pris en compte dans ces distances les dépassées de toiture et les balcons 
dans la limite de 1 mètre. 
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2. Annexes : Les annexes peuvent être implantées librement, sans dépassée de toiture 

sur la propriété contiguë, et sous réserve de respecter les limites de hauteur prévues à 
l’article Ud10-2. 

3. Ces dispositions ne s'appliquent pas : 
- à la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou d’intérêt collectif, 
- dans le cas de réhabilitation d'un bâtiment existant ou de reconstruction dans son 

volume d'origine. 

4. La construction en limite pourra être admise pour les équipements publics, soit pour une 
meilleure fonctionnalité, soit pour une meilleure adaptation au terrain. 

5. Pour le recul par rapport aux cours d’eau : il conviendra de se conformer au PPR. 
 

 
ARTICLE Ud 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
 AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Il n’est pas prévu de distance minimale entre constructions. 
 

 
ARTICLE Ud 9 - EMPRISE AU SOL 

L’emprise au sol maximale des résidences démontables constituant l’habitat permanent de 
leurs utilisateurs ne peut excéder 40 m². 

 

 
ARTICLE Ud 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
1. Construction principale : 

La hauteur des nouvelles constructions ne doit pas excéder : 
- R + 1 + Combles pour les habitations (6.50m à l’égout de toiture et 7m à l’acrotère) 
- la hauteur des bâtiments existants en cas de dépassement de la règle ci-dessus. 
(dans le cas d’une extension). 

(voir annexe 3) 
La hauteur maximale des résidences démontables est fixée à 5 mètres au faîtage ou 4,5 
mètres à l’acrotère en cas de toiture terrasse. 
 

2. Annexes : 

La hauteur des constructions annexes (garages, celliers etc...) est limitée à : 
- 2,5 mètres (à l’égout du toit) dans le cas où le mur de façade est sur limite séparative 

ou dans une bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 3,5 mètres (au faîtage) dans le cas où le pignon est sur limite séparative ou dans une 

bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 4,5 mètres (au faîtage) au delà d’une distance de 3 mètres des limites séparatives. 

Dans le cas d’une toiture terrasse, la hauteur est limitée à : 
- 3 mètres à l’acrotère dans le cas où la construction est sur limite séparative ou dans 

une bande de 3 mètres des limites séparatives ; 
- 4,5 mètres (à l’acrotère) au delà d’une distance de 3 mètres des limites séparatives. 



ST HILAIRE DU TOUVET – PLU –Modification simplifiée n° 1 – Juillet 2025 

- 39 - 

 

 

 
 

 

 



ST HILAIRE DU TOUVET – PLU –Modification simplifiée n° 1 – Juillet 2025 

- 40 - 

 

 

 
 

 
3. Ces règles ne sont pas applicables pour : 

- les équipements publics : dans ce cas, la hauteur sera déterminée par les besoins 
fonctionnels de l'équipement, 

- les constructions existantes dont la hauteur est supérieure à celle autorisée : la 
réhabilitation et les aménagements liés à l’amélioration de la performance énergétique 
(amélioration de l’isolation, installation de capteurs solaires) est autorisée. 

 

 
ARTICLE Ud 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
 LEURS ABORDS 

 
1. Objectif de qualité architecturale et environnementale : 

L’objectif est de favoriser la qualité architecturale et environnementale des constructions 
(notamment en terme d'architecture bio-climatique et dans un objectif d'efficacité 
énergétique). 
Pour établir leurs projets, les constructeurs se reporteront utilement au document 
suivant, annexé au PLU et consultable en mairie : 
- Fiches méthode "habiter en montagne aujourd’hui", réalisées par les PNR Chartreuse, 

Vercors et CAUE 26, 38, et 73. 

2. Implantation et forme des constructions : 
Le projet doit donner lieu à une recherche d'une conception de volumétrie simple et 
compacte avec une orientation permettant d'optimiser les caractéristiques 
bioclimatiques du terrain. 
Les constructions déclineront les principes de l'architecture bioclimatique : en terme 
d'orientations, d'isolation, de gestion des ouvertures… 
Les logements traversants seront favorisés. ll sera recherché une implantation 
permettant un ensoleillement pour tous les lots ou logements. 
Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ne 
pourront être de forme ronde ou géodésique.  
 

La construction respectera et s'adaptera au mieux au terrain naturel et à la pente, en 
prenant en compte les écoulements naturels. 

Implantation du bâti et accès au garage en fonction de la pente et de la situation de la 
voie de desserte : 
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3. Adaptation au terrain : 

Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s’adapter au terrain 
naturel. 
Les déblais et remblais qui ne sont pas liés à l'accès aux constructions sont limités à 
1,30 mètre au-dessus ou au-dessous du terrain naturel avant travaux. Ils ne 
dépasseront pas 0,50 mètre dans une bande de 4 mètres le long des limites de propriété 
et se termineront au terrain naturel sur les limites. 

 

 
4. Bâtiments : 

Les constructions nouvelles seront implantées en cohérence avec le bâti préexistant 
dans la zone. Sont préconisés des volumes simples, compacts. 

4.1 Couleurs et textures pour les façades de toutes les constructions : dans une 
gamme de gris-beige, elles seront choisies en s'inspirant de celles des bâtiments 
anciens (enduits et / ou jointoiement de teinte beige ocré, sable blond mélangé à la 
chaux). 
Le blanc pur et les teintes vives sont interdits. 
Des adaptations pourront être admises pour les commerces, sous réserve d’une 
cohérence et une harmonie avec l’environnement bâti proche. 

Dans le cas de constructions d'aspect bois en tout ou partie : 
- Les constructions ne feront pas référence à une architecture étrangère au lieu, 
- La teinte des boiseries sera brune ou bois naturel.
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4.2 Huisseries et volets de toutes les constructions, et portails : 

La couleur des huisseries, des volets et des portails sera de teinte grise, bois ou 
autres coloris de référence au caractère existant ou historique du hameau (ex. : vert 
de Chartreuse). Seuls les contours d’huisserie pourront être de couleur blanche. 
Les caissons de volets roulants ne seront pas saillants en façade. 
Les volets roulants sont autorisés de teinte : blanche, grise, ou couleur prévue au 
nuancier. 
Les volets à battants seront de type dauphinois (pas les volets en Z). 

 
4.3 Toitures : 

Dans le cas d’une toiture traditionnelle : 
Elles doivent à être 2 pans de pentes égales. Les toitures des résidences 
démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ne pourront être 
de forme ronde. 

 
La pente de la toiture principale doit être celle de la majorité des pentes des toitures 
environnantes. 
Les toitures à pente inférieure à la moyenne seront admises pour les constructions 
annexes. Cette pente sera au minimum de 50%, pour les constructions de plus de 
40 m². Jusqu’à 40 m² d’emprise au sol, le pourcentage de la pente des toitures est 
fixé à 30 % minimum.  
Les toitures des constructions situées en limites parcellaires ou de voiries doivent 
être équipées d’arrêts de neige.  
Les ruptures de pentes sont autorisées en continuité de toitures existantes. 

Dépassée de toitures : 

S’il y a débord de toit sur le bâtiment principal et ses annexes, elle est fixée à un minimum 
de 0,60 m. 

Teinte des matériaux de couverture : 
La couleur des matériaux employés en couverture doit se rapprocher du gris 
ardoise, de la teinte rouge brun (aspect ardoise, lauze, bac acier). Le panachage 
est interdit. 

Faîtages : (dans le sens de la longueur du bâtiment) 
Les faîtages doivent être, dans la direction principale de celle de l'ensemble des 
bâtiments dans lequel la construction s'intègre. 
Une adaptation sera possible pour optimiser l’efficacité énergétique de capteurs 
solaires, en cas d’incapacité technique ou dans un intérêt d’insertion paysagère. 

Ouvertures en toitures : 
Sont autorisées les fenêtres de toit, sous réserve d'être dans le plan de la 
couverture. 

 
Les toitures-terrasses doivent être végétalisées, sauf dans deux cas : 
- en faible proportion par rapport à la toiture dominante de la construction, et 
notamment comme élément restreint de liaison entre deux constructions (25% 
maximum de l’emprise au sol des bâtiments existants), elle devra s’implanter sous 
le niveau de l’égout de toiture des constructions qu’elle relie, 
- pour des terrasses accessibles. 

 
Les toitures à un pan non végétalisées ne sont autorisées que pour des extensions 
ou annexes accolées à un mur préexistant. 
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4.4 Capteurs solaires : 

Ils devront être intégrés ou posés dans le plan de la couverture, ou sur le toit 
terrasse. 

 

 
5. Clôtures : 

 
5.1 Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

 
5.2 Quand elles sont prévues, elles seront constituées de grilles (couleurs verte, grise 

ou noire), de grillages (de couleur verte ou grise), palissade bois à claire voie 
(couleur bois) ou ganivelle à claire voie comportant ou non, un mur bahut (voir 
nuancier en annexe 2). 
La hauteur totale ne peut dépasser 1,60 mètre, celle du mur bahut 0,60 mètre de 
hauteur. 
Les matériaux d'occultation sont interdits. 

 
5.3 Toutefois, pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à 

la circulation, la hauteur, le type de clôtures et les caractéristiques des plantations 
peuvent être limités pour ne pas constituer une gêne ou un danger. 
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ARTICLE Ud 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 
 STATIONNEMENT 

1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors de voies publiques dans des parkings de surface 
ou des garages. 

2. Les constructions devront prévoir la réalisation de places de stationnement par fraction 
de : 

Logement : 1 place par tranche de 50 m² de surface de plancher avec un minimum de 2 
places par logements. Pour les opérations de plus de 4 logements, il sera imposé en 
outre 1 place visiteur pour 2 logements ; 
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Logement locatif aidé : aucune exigence n’est imposée ; 

Hôtellerie : 2 places pour 3 chambres ; 

Commerces : 1 place par 20 m² de surface de vente ; 

Bureaux : 1 place par 20 m² de surface de plancher ; 

Artisanat : au minimum 2 places VL et une place pour un véhicule de transport ; 

Autres destinations de constructions : les stationnements devront être prévus en fonction 
des besoins générés par l’opération de construction.  

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables à l'exception des places 
visiteurs. 

 

 
ARTICLE Ud 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES 
 LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

1. Obligation de réaliser des espaces plantés : 
Les espaces non bâtis et non utiles à la circulation automobile et au stationnement 
doivent être végétalisés et ne doivent pas être imperméabilisés. Il sera préféré des 
espèces locales (voir annexe 1). 

2. Pour les opérations de 10 logements ou plus : Il devra être réservé et aménagé des 
espaces libres communs, non compris les aires de stationnement, dont la superficie doit 
être au moins égale à 20 % de la surface totale du tènement. Ces espaces seront 
aménagés de telle manière qu'ils jouent pleinement leur rôle d'espace public. En 
particulier, ils devront prendre la forme d'un espace ouvert, non clos et paysagé d'un 
seul tenant. Il devra permettre d'accueillir des espaces de jeux. La plantation d'arbres 
permettra de réserver des espaces ombragés. Ils seront traversés par des 
cheminements piétons. 

3. Aménagements liés à la gestion des eaux pluviales : noues, bassins de rétention… 
doivent participer à la valorisation du cadre de vie par la qualité de leur traitement 
paysager. 

4. Plantations le long des clôtures : 
Sont recommandées les plantations d'essences locales : buis, charmille… 
Voir liste non exhaustive en annexe 1 du présent règlement. 
Consulter également la plaquette du Conseil Général de l'Isère : "Planter des haies 
champêtres en Isère" (site www.isere.fr) et l'article Ud6 pour les contraintes 
d'implantation. 

5. Abords des cours d’eau : 
Il conviendra de préserver un espace en végétation herbacée de 5 m de part et d’autre 
des cours d’eau. 

 
ARTICLE Ud 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL SUPPRIME 

 

Les possibilités d'occupation du sol résultent de l'application des articles Ud 6 à Ud 13. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.isere.fr/
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CARACTERE DES ZONES UL (extrait du rapport de présentation) 

Les zones UL sont des zones réservées aux équipements sportifs, culturels et de loisirs, et 
installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 

 
Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit obligatoirement être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 

Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 

 

 
ARTICLE UL 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol mentionnées ci-dessous sont interdites : 

1. Toutes constructions à usage d'habitation, 

2. Les constructions et installations à vocation industrielle, artisanale, commerciale, 

3. Les exploitations agricoles, 

4. Les installations classées pour la protection de l'environnement, sauf celles 
directement liées aux activités de la zone, 

5. Les ouvertures de carrières, 

6. Les dépôts de toute nature, 

7. Les affouillements et les exhaussements de sol non nécessaires à la réalisation des 
bâtiments ou à l'aménagement des espaces de loisirs. 

 

 
ARTICLE UL 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES A DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

1. Les constructions autorisées ne doivent présenter aucun risque de nuisances ni 
compromettre la stabilité des sols. 

2. Risques naturels : 
Il est nécessaire de se reporter au PPR pour tout projet : certains secteurs sont soumis 
à des prescriptions spéciales, d'autres inconstructibles. 

CHAPITRE IV - Dispositions applicables aux zones UL 
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ARTICLE UL 3 - CONDITIONS  DE  DESSERTE  DES  TERRAINS  PAR  LES  VOIES 
 PUBLIQUES OU PRIVEES, ET CONDITIONS D'ACCES AUX VOIES 
 OUVERTES AU PUBLIC 

1. Accès : 

Les accès doivent satisfaire aux règles minimums de sécurité pour permettre d’effectuer 
des entrées et /ou des sorties sans danger. Les accès sur les voies publiques qui 
présenteraient une gêne ou un risque pour la circulation sont interdits. 

2. Voirie : 
Toute construction ou occupation du sol doit être desservie par une voirie suffisante. 
Celle-ci doit avoir des caractéristiques techniques et dimensionnelles adaptées aux 
usages qu'elle supporte, aux opérations qu'elle dessert et au fonctionnement des 
services publics. 
Les voies nouvelles en impasse doivent se terminer par une aire de retournement 
permettant le stockage de la neige et le demi-tour sans manœuvre, notamment des 
véhicules de services publics. Cette aire présentera, au minimum, un rayon de braquage 
de 11 mètres hors zone de stockage qui devra être dimensionnée au moins selon le ratio 
1m² de stockage pour 10 m² de voirie. 

 
ARTICLE UL 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

1. Eau Potable : 
Toute construction ou installation qui requiert une alimentation en eau potable, doit être 
raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par une conduite d'eau de 
caractéristiques suffisantes, notamment pour la défense incendie. 
Le regard de branchement au réseau public sera implanté en limite de propriété de 
manière à ce qu'il soit accessible par les services gestionnaires du réseau. 

2. Assainissement : 
Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 
souterraines en séparatif raccordées au réseau public d'assainissement. 

Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du schéma d’assainissement 
annexé au PLU. 

3. Eaux pluviales : 

Des mesures devront être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour assurer 
la maîtrise des débits, de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement des 
parcelles. 
Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux pluviales par des canalisations 
souterraines, de type séparatif, raccordées au réseau public d’évacuation des eaux 
pluviales. Toutes les obligations réglementaires vis à vis du gestionnaire de ce réseau 
doivent être satisfaites. 
L’objectif est de limiter les surfaces imperméabilisées : limiter les emprises des enrobés, 
favoriser l’utilisation de matériaux poreux, installer des systèmes de récupération des 
eaux de pluie, favoriser les systèmes de gestion alternative des eaux pluviales (noues 
paysagées…) 
Dans le cas de réalisation de parkings portant sur une surface de plus de 500 m2, 
l'évacuation des eaux pluviales sera assurée par des revêtements poreux, la réalisation 
de puits perdu, etc… 

Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du volet eau pluviale annexé 
au PLU et au règlement du PPR. 

 
4. Electricité, téléphone et télédiffusion : 

Les réseaux et branchements devront être réalisés en souterrain. 
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ARTICLE UL 5 - SUPERFICIE MINIMUM DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Il n'est pas imposé de caractéristique particulière pour qu'un terrain soit constructible. 

 
ARTICLE UL 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
 VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

1. Principe : 
Les constructions et installations admises peuvent s’implanter en limite ou avec un 
recul minimum de 5.00 m par rapport à la limite du domaine public routier. 

2. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la construction des ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

 
ARTICLE UL 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
 LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions et installations admises peuvent s’implanter en limite séparative. 

 
ARTICLE UL 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
 AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet 

ARTICLE UL 9 - EMPRISE AU SOL 

Sans objet 

ARTICLE UL 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

Il n'est pas prévu de règle particulière. 

 
ARTICLE UL 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
 LEURS ABORDS 

Les constructions respecteront et s'adapteront au mieux au terrain naturel et à la pente, en 
prenant en compte les écoulements naturels. 

L’insertion paysagère des aménagements, constructions et installations admises fera 
l’objet d’un soin particulier afin de maitriser leur impact. 

 
ARTICLE UL 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 
 STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
admises doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation 
générale. 
En toute hypothèse, les zones de manœuvre doivent être indépendantes des voies 
publiques et respecter les règles d’accès fixées à l’article UL 3 ci-dessus. 
Le nombre de places de stationnement sera déterminé au vu de la capacité d'accueil du 
public envisagée et des besoins de fonctionnement. 

ARTICLE UL 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES 
 LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

Les espaces non bâtis doivent être paysagés (y compris les espaces de stationnement). 

 
ARTICLE UL 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol. 
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Dispositions applicables 

aux zones à urbaniser 

"AU" 
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Les secteurs AU sont des secteurs à caractère naturel de la commune réservés à une 
urbanisation future. 

 
Ils définissent des secteurs à la périphérie immédiate desquels les voies publiques et les 
réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant n’ont pas une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la zone. 

 
Leur ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du 
Plan Local d’Urbanisme, et à la mise en conformité de la station d'épuration sur le secteur 
desservi par la station Pré Lacour, et permettant une densité cohérente avec les objectifs 
supracommunaux. 

 

 
Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit obligatoirement être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 

Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 

 
 

 
ARTICLE AU"strict" 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Toute occupation ou utilisation du sol non mentionnée à l’article 2 ci-dessous est interdite. 
 
 

 
ARTICLE AU"strict" 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

Peuvent être autorisées, dans l'attente de l'ouverture à l'urbanisation de la zone, les 
constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif. 

 
 

 
ARTICLES AU"strict" 3 à AU"strict" 14 

Il n’est pas prévu de règles particulières. 

CHAPITRE I - Dispositions applicables aux zones AU "strict" 
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aux zones agricoles 
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Caractère des zones A (extrait du rapport de présentation) : 

Les zones A sont des zones correspondant à des secteurs équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

Dans ces zones, la collectivité n’est pas tenue de créer des équipements publics (voirie, 
eau, assainissement). 

Elles comprennent des secteurs : 
- Aa : secteurs agricoles à enjeu paysager 
- Ah : secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée (article L123-1-5 alinéa 14 du code 
de l’urbanisme). 
- Am : secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée (article L123-1-5 alinéa 14 du 
code de l’urbanisme), avec mixité de fonctions habitat – activités. 

Protection de captages : les périmètres de protection de captages sont indiqués par une 
trame particulière sur le plan de zonage. 
Un secteur A est concerné par le périmètre de protection du captage de la source Poirier. 

Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit obligatoirement être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 

Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 

 
ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1. Les constructions non liées et non nécessaires à l’exploitation agricole et celles non 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont interdites, sauf en Ah et en Am 
(cf article 2). 

2. Toutes les constructions et installations non prévues à l’article R123-7 du code de 
l’urbanisme, à l’exception des affouillements et exhaussements de sols strictement 
nécessaires à l’activité agricole. 

3. Les nouvelles constructions nécessaires à l'exploitation agricole dans les secteurs Aa, 
sauf les abris pour animaux ou hangars pour matériels agricoles ou pour le stockage de 
productions agricoles dont la surface est inférieure à 40 m². 

 
ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS E T U TI L I S ATI O NS D U SO L  SO UM I SE S  A DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

1. Les constructions et installations, les occupations et utilisations du sol strictement liées et 
nécessaires à l'exercice de l'activité professionnelle des exploitations agricoles. 
L'implantation des constructions doit être justifiée par les impératifs de fonctionnement de 
l'exploitation. 

CHAPITRE I - Dispositions applicables aux zones A 
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Pour les constructions à usage d'habitation, la surface sera limitée à 120 m² de surface 
de plancher et leur implantation, selon la nature de l'activité, devra se réaliser dans ou à 
proximité immédiate des bâtiments de l'exploitation et former un ensemble cohérent avec 
ces derniers. L'habitation ne sera autorisée que si les autres bâtiments liés au 
fonctionnement de l'exploitation agricole sont préexistants, ou si elle est réalisée en 
même temps que les bâtiments d’exploitation. 

2. Dans les secteurs Ah (secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée : article L123- 
1-5 alinéa 14 du code de l’urbanisme) : l'amélioration des constructions existantes et une 
seule extension ou une annexe attenante à la construction existante, limitée à 50 m² 
d’emprise au sol, à compter de la date d’approbation du PLU, pourra être autorisée. 

3. Dans les secteurs Am (secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée : article L123- 
1-5 alinéa 14 du code de l’urbanisme) : À condition que le programme prévoir une mixité 
habitat-activités avec un minimum de 30% des surfaces pour des activités économiques 
: 

• l'amélioration des constructions existantes par notamment la création d’éléments 
de confort (comme des balcons) ou permettant d’améliorer les performances 
énergétiques du bâtiment, 

• une seule extension (non prévue au point précédent), limitée à 30m² d’emprise au 
sol, à compter à la date d’approbation du PLU, pourra être autorisée. 

4. En secteur Aa, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif, ainsi que les abris agricoles (cf article A1.3) pourront être autorisés sous 
réserve : 
- qu’elles ne portent pas atteinte au caractère agricole de la zone. 
- d'un impératif technique rendant impossible son implantation en dehors de la zone, 
- que leur insertion paysagère soit prise en compte. 

5. En secteur A, les travaux et installations liés aux captages/ réservoirs sont autorisés. 

6. Risques naturels : Il est nécessaire de se reporter au PPR pour tout projet : certains 
secteurs sont soumis à des prescriptions spéciales, d'autres inconstructibles. 

 

 

 VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les 
caractéristiques sont adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

2. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à ne pas apporter 
la moindre gêne à la circulation publique. 

 

 
ARTICLE A 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

1. Eau potable : 

Toute construction à usage d’habitation ou d'activités nécessitant une alimentation en 
eau potable doit être raccordée au réseau public d’eau potable. 
Le regard de branchement au réseau public sera implanté en limite de propriété de 
manière à ce qu'il soit accessible par les services gestionnaires du réseau. 

Toutefois, l’alimentation en eau potable à partir d’un captage privé est possible suivant 
les dispositions des réglementations en vigueur. 

ARTICLE A 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEES, ET CONDITIONS D'ACCES AUX 
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2. Assainissement : 

2.1 Eaux usées : 
Toute opération génératrice d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. 
En cas d’impossibilité de raccordement à un tel réseau ou en son absence, l’autorité 
compétente pourra admettre la mise en place d’un dispositif individuel qui respecte 
les dispositions de la réglementation en vigueur. 

Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du schéma 
d’assainissement annexé au PLU. 

2.2 Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant et dans ces seuls cas, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération 
et au terrain. 

3. Réseaux câblés : 

Les raccordements aux réseaux câblés doivent être enterrés ainsi que les extensions 
des réseaux câblés existants. 

 
ARTICLE A 5 - SUPERFICIE MINIMUM DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Il n’est pas prévu de règles particulières. 
 

 
ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
1. Les voies entrant dans le champ d’application du présent article sont les voies 

publiques et les chemins ruraux. 

2. L’implantation des constructions doit respecter un recul minimum de 5 mètres par 
rapport aux limites des emprises publiques et des voies. 

3. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des 
ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

 

 
ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
 SEPARATIVES 

 
1. La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point le plus 

bas et le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude de ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

2. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

3. Pour le recul par rapport aux cours d’eau : il conviendra de se conformer au PPR. 

(Voir croquis page suivante) 
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ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
 AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Il n’est pas prévu de règles particulières. 

 
ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL 

Il n’est pas prévu de Coefficient d’Emprise au Sol (CES) en A et en Aa. 
Dans les secteurs Ah et Am : est admise une emprise au sol résultant de l’application des 
prescriptions de l’article A 2. 

 
ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. Bâtiments d'exploitation agricole : les constructions ne devront pas dépasser une 
hauteur de 10 mètres à l’égout maximum. 

2. Habitations intégrées ou accolées au bâtiment d’activité agricole : 
La hauteur est prise à l'égout de la toiture principale. Les croupes, lucarnes ne sont 
pas prises en compte. 
Elle est mesurée : 
- par rapport au terrain aménagé après travaux si celui-ci est plus bas que le terrain 

naturel d'origine, 
- par rapport au terrain naturel dans le cas contraire. 
Cette hauteur ne doit pas dépasser 6 mètres. 

3. Dans les secteurs Ah et Am : 
Les extensions autorisées ne devront pas dépasser la hauteur de la construction 
existante. 

 
ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
 LEURS ABORDS 

1. Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur implantation 
ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

2. Implantation des constructions : 
Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s’adapter au terrain 
naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 

3. Aspect des façades, murs, éléments verticaux et toitures : 

3.1 Restauration des constructions représentatives de l'architecture vernaculaire : les 
règles qui s'appliquent sont celles de la zone Ua. 

3.2 Habitations séparées du volume d'exploitation et dans les secteurs Ah et Am : les 
règles qui s'appliquent sont celles de la zone Ud. 

3.3 Nouvelles constructions agricoles : Les façades pourront associer des murs en 
maçonnerie enduite de teinte gris beige et des parois de teinte brune ou en bois 
naturel. 

3.4 Les couvertures seront de teinte se rapprochant de celle de l’ardoise. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ST HILAIRE DU TOUVET – PLU –Modification simplifiée n° 1 – Juillet 2025 

- 59 - 

 

 

4. Aspect des clôtures : 
Les clôtures, devront s'inspirer des caractéristiques de l'existant. On recherchera au 
maximum la transparence. 
Toutefois, pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à la 
circulation, la hauteur, le type de clôtures et les caractéristiques des plantations peuvent 
être limités pour ne pas constituer une gêne ou un danger. 
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ARTICLE A 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 
 STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 

 

 
ARTICLE A 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES 
 LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

1. Les plantations existantes (arbres de haute tige, en alignement, bosquets, bois) doivent 
être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. (sauf pour les 
résineux). 

2. Les éléments ruraux du paysage (terrasses, haies de bocage, caractère des chemins, 
murets de soutènement…) doivent être préservés. 

3. Les espaces non bâtis et non utilisés par la circulation automobile ou les cours de 
service doivent être plantés et engazonnés. 

4. Les abords des bâtiments agricoles fonctionnels et des espaces de stockage seront 
paysagés par bouquets d'arbres à haute tige d'essence locale (voir annexe 1). 

5. Alignements boisés à préserver, au titre de l’article L123-1-7 du code de 
l’Urbanisme : 
Des alignements boisés à préserver sont indiqués au plan de zonage par une trame 
particulière. Ces espaces sont à préserver ou reconstituer en cas de travaux à réaliser 
sur le chemin qu'ils longent. 

 

 
ARTICLE A 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Il n’est pas prévu de règles particulières. 



ST HILAIRE DU TOUVET – PLU –Modification simplifiée n° 1 – Juillet 2025 

- 62 - 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
- T I T R E IV - 

 
 
 
 
 

 
Dispositions applicables 

aux zones naturelles 

"N" 



ST HILAIRE DU TOUVET – PLU –Modification simplifiée n° 1 – Juillet 2025 

- 63 - 

 

 

 

 

 

 
Caractère des zones N (extrait du rapport de présentation) 

Les zones N correspondent à des zones naturelles et forestières, équipées ou non, qu'il 
convient de protéger en raison de : 

- soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 

- soit de l'existence d'une exploitation forestière, 
- soit de leur caractère d'espaces naturels. 

Dans les zones N et ses secteurs, la collectivité n’est pas tenue de créer des équipements 
publics (voirie, eau, assainissement). 

Elles comprennent des secteurs : 
- Na : site des anciens hôpitaux : reconversion agricole, 
- Np : protection de captage (Npi : périmètre de protection immédiat de captage, et Npr : 

périmètre de protection rapproché de captage), 
- Ns : domaine skiable, 
- NL : équipements sportifs, culturels et espaces de loisirs, 
- Nc : camping. 

 
Risques naturels : La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN 
approuvé par arrêté préfectoral du 08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 
Il doit être obligatoirement consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 

Intégration du PPR dans le plan de zonage : la carte règlementaire du PPR est insérée en 
encart sur le plan de zonage : elle précise les secteurs inconstructibles (en rouge), les 
secteurs soumis à prescriptions spéciales (en bleu). Il est à noter que l’ensemble de la 
commune est soumise au risque faible de ravinement et ruissellement de versant. 
Les règles du PPRN sont applicables aux demandes d’occupation du sol sans qu’il soit fait 
référence au PLU et sans qu’il y ait recours à l’article R111-2 du code de l’Urbanisme. 

 
ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites toutes constructions non autorisées dans l’article 2, et en particulier : 
- le camping et le stationnement isolé de caravanes, 
- En secteur Npi et Npr : Sont interdits toutes constructions, toutes activités et/ou rejets 

susceptibles d'altérer la qualité de l'eau. 

 
ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS  ET  UTILISATIONS  DU  SOL  SOUMISES  A  DES 
 CONDITIONS PARTICULIERES 

1. Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

1.1 Dans l'ensemble de la zone N, sont autorisés : 
- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et 

travaux d'infrastructures et les installations d'intérêt général telles que les postes 
de transformation E.D.F., stations de pompage, réservoir d'eau, stations 
d'épuration. 

- Les constructions et équipements directement liés et nécessaires à l'activité 
forestière. 

- Les abris en bois pour animaux parqués, ouverts au moins sur une face, d'une 
surface maximale de 20 m², avec une hauteur à l'égout de 2,5 mètres au 
maximum. L'implantation de la construction sera sur limite parcellaire (ou à 
proximité immédiate) ou adossée aux haies et boisements existants. 

CHAPITRE I - Dispositions applicables aux zones N 
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1.2 En secteur Nc, sont autorisées : 

- les constructions et installations liées au camping. 

1.3 En secteur NL, sont autorisées : 
- les constructions et installations liées à la fonction sportive, loisirs, et culturelle. 

1.4 En secteur Ns, sont autorisées : 
- les constructions et installations liées au fonctionnement du domaine skiable. 

1.5 En secteur Npi et Npr : 
- les bâtiments liés à l'exploitation du réseau d'eau, 
- la reconstruction à l'identique en cas de sinistre sans changement de 
destination. 

1.6 En secteur Na : 
- les démolitions, 
- la reconversion agricole du site, 
- les bâtiments d’exploitation agricole (type bâtiment de stockage) non desservis 
par les réseaux, sans logement ni abri de bétail. 

 
2. Les occupations et utilisations du sol ci-dessus ne devront pas : 

2.1 avoir des conséquences dommageables pour l'environnement et le paysage, 
2.2 présenter un risque de nuisance ou compromettre la stabilité des sols. 

 
3. Risques naturels : Il est nécessaire de se reporter au PPR pour tout projet : certains 

secteurs sont soumis à des prescriptions spéciales, d'autres inconstructibles. 
 

 

 VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 
1. Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les 

caractéristiques sont adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

2. Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la 
moindre gêne à la circulation publique. 

 

 
ARTICLE N 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET D'ASSAINISSEMENT 

 
1. Eau potable : 

Toute construction à usage d’habitation ou d'activités nécessitant une alimentation en 
eau potable doit être raccordée au réseau public d’eau potable. 

2. Eaux usées : 
Toute opération génératrice d’eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. 
En cas d’impossibilité de raccordement à un tel réseau ou en son absence, l’autorité 
compétente pourra admettre la mise en place d’un dispositif individuel qui respecte les 
dispositions de la réglementation en vigueur. 
Les pétitionnaires doivent se conformer aux prescriptions du schéma d’assainissement 
annexé au PLU. 

ARTICLE N 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEES, ET CONDITIONS D'ACCES AUX 



ST HILAIRE DU TOUVET – PLU –Modification simplifiée n° 1 – Juillet 2025 

- 65 - 

 

 

 
 

 
3. Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 
4. Electricité, téléphone, câble : 

Sur fonds privés, les réseaux d'électricité et de téléphone et les réseaux câblés doivent 
être enterrés. 

 
 

 
ARTICLE N 5 - SUPERFICIE MINIMUM DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

 
Sans objet 

 

 
ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
 ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
L'implantation des constructions est libre. 

 

 
ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
 SEPARATIVES 

 
1. Implantation par rapport aux limites : 

La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point le plus 
bas et le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude de ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas : 
- à la construction des ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 

services publics ou d’intérêt collectif, 
- dans le cas de réhabilitation d'un bâtiment existant ou de reconstruction dans son 

volume d'origine. 

 
2. Pour le recul par rapport aux cours d’eau : il conviendra de se conformer au PPR. 
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ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
 AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Il n’est pas prévu de distance minimale entre constructions. 

 
ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL 

Il n’est pas fixé d'emprise au sol. 

 
ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. Intervention sur les bâtiments existants : 
Les extensions ne pourront dépasser la hauteur du volume existant. 

2. Constructions neuves : 
La hauteur ne dépassera pas 6 mètres à l'égout de toiture. 

 
ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE 
 LEURS ABORDS 

1. Objectifs : Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur 
implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants. 
Les constructions en Na se conformeront aux prescriptions prévues en zone A. 

2. Implantation des constructions : 
Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s’adapter au terrain 
naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 
Afin d'assurer une bonne adaptation au terrain, les mouvements de terre qui ne sont pas 
liés à la construction ou à sa desserte sont limités à 1,50 mètres au-dessus ou au- 
dessous du terrain naturel. 
En limite de parcelle, le talutage en remblais sera au maximum de 1,00 mètre de haut 
dans une bande de 2,00 mètres le long des limites de propriété, et se termineront au 
terrain naturel sur les limites. 
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3. Réhabilitation du patrimoine bâti : 

Les règles qui s'appliquent sont celles de la zone Ua. 
 

 
ARTICLE N 12 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 
 STATIONNEMENT 

1. Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques. 

2. Il est exigé : 
Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places par logement. 

 

 
ARTICLE N 13 - OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'ESPACES 
 LIBRES, AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET PLANTATIONS 

Alignements boisés à préserver, au titre de l’article L123-1-5,7° du code de 
l’Urbanisme : 
Des alignements boisés à préserver sont indiqués au plan de zonage par une trame 
particulière. Ces espaces sont à préserver ou reconstituer en cas de travaux à réaliser sur 
le chemin qu'ils longent. 

 

 
ARTICLE N 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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ANNEXE 1 
Cahier de recommandations concernant la plantation de végétaux 

ANNEXE 2 
Supprimé 

ANNEXE 3 
Dispositions s'appliquant dans toutes les zones 

ANNEXE 4 
Règles de visibilité : Conseil Général de l'Isère 

ANNEXE 5 
Fiches pratiques et méthodes : habiter en montagne aujourd'hui / PNRC 
(Parc Naturel Régional de Chartreuse) 
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ANNEXE 1 

Cahier de recommandations concernant la 
plantation de végétaux 

 

 
Concevoir et réussir un espace planté 

sur le Plateau des Petites Roches 

 

 
La conception d’un espace planté doit respecter certains objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable, en particulier le respect et la protection des paysages, des écosystèmes et de la biodiversité. 

 

Lors de la réalisation ou de la rénovation d’une construction, se pose le problème de la plantation des espaces 

d’accompagnement. 

 

Une plantation raisonnée doit prendre en compte un certain nombre d’éléments dont certaines conséquences 

(entrave au déneigement, ombre portée, problème de voisinage) ne se mesurent que quelques années plus tard, 

c'est-à-dire lorsque les végétaux atteignent un certain développement, 4 à 5 ans pour les arbustes et 10 à 20 ans 

pour les arbres, compte tenu des conditions pédoclimatiques du Plateau des Petites Roches. 

 

Nos paysages sont encore en grande partie composés de végétaux autochtones qui permettent de lui conférer un 

aspect montagnard. Afin de conserver ce patrimoine paysager, il est nécessaire de s’abstenir d’utiliser dans nos 

espaces paysagers des végétaux trop ‘’décoratifs’’, trop ‘exotiques’ qui en modifieraient l’aspect et le 

banaliseraient. 

 

Des végétaux indigènes s’intègrent naturellement dans le paysage et sont plus résistants aux maladies et accidents 

climatiques, ce qui n’est souvent pas le cas des végétaux importés. 

 

Sans tomber dans un excès de sobriété paysagère ce document présente des gammes végétales composées de 

plantes indigènes mais aussi de végétaux exotiques dont l’intégration paysagère reste douce tout en permettant une 

esthétique plus élaborée. 
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Le projet de plantation : de nombreux enjeux 

 
1) Le paysage 

Une plantation, par sa composition, s’inscrit dans le paysage environnant. 

Sur le Plateau des petites Roches, les bâtiments d’habitation ou d’élevage étaient traditionnellement séparés les 

uns des autres et entourés d’espaces ouverts : près, terres cultivées et vergers. 

Seuls quelques chemins étaient bordés d’arbres d’émonde dont le rôle étaient de protéger les sols de l’érosion. 

Le lit des torrents étaient également accompagnés d’un ripisylve de protection. 

L’urbanisation a fait apparaitre une trame de haies de type urbaine. Le caractère persistant de cette trame renforce 

sa présence et l’artificialisation du paysage traditionnel montagnard en participant à sa fermeture. 

 

 

2) L’enrichissement en biodiversité 

La gamme végétale peut apporter de la 

biodiversité sous certaines conditions : 

 que les plantations ne soient pas 

monospécifiques mais en mélange d’espèces, 

 que la plantation ne soit pas exclusivement 

persistante (pas + d’1/3), 

 que la plantation soit composée, de préférence, 

d’espèces indigènes mais, de toute manière, 

attractives pour la faune (Lieu d’habitat, de 

reproduction et de nourrissage de la faune). 

 

 

3) La technique de plantation 

La technique de plantation doit être appropriée : 

 Les distances de plantation doivent être 

appropriées et proportionnelles au 

développement des végétaux : une plantation trop 

dense provoque l’élongation des végétaux, donc 

une hauteur excessive qui intensifie les opérations 

de taille, 

 Une plantation suffisamment dense empêche le développement de plantes indésirables (mauvaises herbes) et donc 

diminue les opérations d’entretien. 

 La plantation de jeunes plants, si elle ne permet pas d’avoir un effet immédiat, permet une meilleure installation, 

donc un meilleur effet à long terme. 

 

4) L’intensité de l’entretien 

 Une haie rigide se taille plus qu’une haie libre. 

 Une haie plantée de façon trop dense se taille plus. 

 Un mauvais choix dans le développement des végétaux intensifie les opérations de taille. 

 

5) Le microclimat 

 Une plantation peut engendrer une ombre portée très préjudiciable, sous nos altitudes, à l’environnement. 

 Une plantation peut protéger du vent et du froid, mais parfois elle peut dévier le vent et le renforcer localement, 

provoquer des congères. 

 Une plantation peut apporter un ombrage pour la période estivale. 

 

6) Le bon rapport avec le voisinage 

Une plantation peut avoir des conséquences sur le voisinage : 

- Ombre portée préjudiciable à l’ensoleillement, 

- Vue bouchée, 

- Effet invasif de l’espace, 

- Invasion de feuilles à l’automne, 

- Problème d’accès pour l’entretien, 

- Entrave pour le déneigement. 

 

Il est bon d’informer son voisinage de ses projets afin d’éviter toute contestation à venir. 

pour l’environnement 
économiquement 

PLANTER, 

C’EST S’ENGAGER : 

POUR L’AVENIR, 

4) sur un entretien  

confortablement 

5) sur une modification 

du microclimat 

6) sur un bon rapport 

avec le voisinage 

2) sur l’enrichissement 

en biodiversité 

1) sur le paysage 

3) sur une technique 

de plantation 
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 PLANTER UN ARBRE, C’EST AGIR LOCALEMENT SUR LE PAYSAGE  

Avant la plantation d’un arbre, des questions sont impérativement à se poser. 

 

Il faut considérer un arbre dans son développement adulte, ainsi un petit sapin de Noël peut atteindre plus de 20m de 

haut au bout d’une trentaine d’années. 

 

Un arbre s’inscrit dans un espace défini, par sa surface et ce qui l’entoure. 

 

 La majorité des arbres occupe rapidement une vingtaine de mètres carrés, l’espace dont je dispose peut –il 

supporter cet empiétement ? 

L’occupation de cet espace, ne va-t-il pas se faire au détriment d’autres éléments ? 

 

 Une plantation trop proche de mur (en particulier les vieux murs sans fondation) peut, par le développement 

racinaire, altérer la solidité de l’ouvrage (effet de coin). 

 

 Une plantation trop proche du voisinage peut lui infliger une ombre préjudiciable (bilan thermique à la baisse). 

 

 La stabilité et la solidité d’un arbre est à surveiller (ruptures, chutes…). 

 

Choisir des arbres à grand développement aura pour conséquence dans l’avenir de leurs infliger des tailles 

traumatisantes. 

Entretenir un arbre à grand développement impose une surveillance et un entretien à long terme qui permettra de le 

conserver en bon état sanitaire, en diminuant artificiellement son développement par des opérations de taille douce. 

 

Pour nos jardins, il est préférable de choisir des arbres à petit développement qui ne nécessiteront que très peu 

d’entretien. 

 

Les listes suivantes sont indicatives et le choix de la gamme végétale est issu de l’observation des jardins et du 

paysage. 

 
Arbres à faible développement pour jardins particuliers 

Nom botanique Nom commun Hauteur et diamètre 
Espèce 

indigènes 

Acer campestre Erable champêtre h = 10/15m / Ø = 5/10m x 

Acer ginnala Erable de Mandchourie h = 7/10m / Ø = 5/7m  

Alnus glutinosa Aulne glutineux h = 7/10m / Ø = 5/7m x 

Alnus viridis Aulne vert h = 5/7m / Ø = 4/5m x 

Betula pendula Bouleau blanc h = 10/15m / Ø = 7/10m  

Corylus colurna Noisetier de Byzance h = 10/15m / Ø = 7/10m x 

Crataegus laevigata Aubépine h = 5/7m / Ø = 3/5m x 

Crataegus monogyma Aubépine h = 5/7m / Ø = 3/5m  

Fraxinus ornus Frêne à fleur h = 5/7m / Ø = 3/4m x 

Laburnum anagyroïdes Cytise h = 7/10m / Ø = 3/4m x 

Malus sp. Pommier à fleur h = 5/7m / Ø = 4/5m x 

Prunus padus Merisier à grappe h = 10/15m / Ø = 5/7m x 

Prunus sargentii Prunier de Sargent h = 7/10m / Ø = 3/5m  

Pyrus calleryana ‘Chanticleer’ Poirier à fleur h = 10/15m / Ø = 3/5m  

Salix alba Saule blanc h = 10/15m / Ø = 5/7m x 

Sorbus aria Alisier blanc / Allouchier h = 8/10m / Ø = 4/6m x 

Sorbus aucuparia Sorbier des oiseleurs h = 10/12m / Ø = 4/6m x 

Arbres à grand développement pour parcs et grands jardins 

Acer platanoïdes Erable plane h = 20/30m / Ø = 15/20m x 

Acer pseudoplatanus Erable sycomore h = 25/30m / Ø = 15/20m x 

Betula pendula Bouleau blanc h = 10/15m / Ø = 7/10m x 

Carpinus betulus Charme commun h = 15/20m / Ø = 7/10m x 

Fagus sylvatica Hêtre h = 20/30m / Ø = 15/20m x 

Fraxinus excelsior Frêne h = 20/30m / Ø = 15/20m x 

Prunus avium Merisier h = 15/20m / Ø = 10/15m x 

Quercus pubescens Chêne pubescent h = 20/25m / Ø = 10/15m x 

Tilia cordata Tilleul à petites feuilles h = 20/30m / Ø = 15/20m x 

Tilia platyphyllos Tilleul de Hollande h = 20/30m / Ø = 15/20m  
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 PLANTER UNE HAIE, C’EST AUSSI AGIR LOCALEMENT SUR LE PAYSAGE  

 Une haie s’inscrit dans un ensemble caractérisé par une logique, une ambiance paysagère : 

son aspect, sa composition doit être en adéquation avec le paysage, 

 

 

 Une haie délimite une surface, sépare deux lieux: 

son implantation doit être logique et lisible. 

 

 Une haie doit accompagner le rythme saisonnier du paysage : 

son aspect, sa composition permet de jouer la saisonnalité. 

 

 CLASSIFICATIONS DES HAIES  

 

Classification des haies selon leurs hauteurs 

Types de haies Hauteurs Fonctions principales 

Haies basses 0.50 à 1.50m 
- décoration, 
- délimitation d’un espace. 

Haies de clôture 1.50 à 2m 
- délimitation d’un espace, 
- protège des regards indiscrets. 

 

Haies hautes 

 

> à 2m 

- délimitation d’un espace, 

- bloque la vue 
- protection contre les intempéries (vent). 

 

Classification des haies selon leurs traitements 

les haies libres (non taillées) : aspect naturel ne nécessitant pas un entretien annuel (une intervention tous les 3 à 

5 ans) et dont une partie des déchets verts peut être valorisée en bois d’allumage (fagot). 

les haies rigides strictes (taillées ’au carré’) : aspect architecturé (mur végétal) nécessitant un entretien annuel 

suivi qui produit beaucoup de déchets verts. 

les haies rigides architecturées (taillées en formes géométriques ou aléatoires) 

 

Classification des haies selon leurs compositions végétales 

Types de haies composition végétale esthétique 
avantages 

inconvénients 

 

 

haies 

monospécifiques 

 

 

 une seule espèce végétale 

 

 

 effet de masse 

 ☺☺ proportion et unité dans 

une composition 

  variabilité saisonnière 

  écologique 

  risque de disparition par 

attaque parasitaire 

 

haies 

plurispécifiques : 

haie bocagère 

 plusieurs espèces végétales 

 espèces indigènes 

 3 strates végétales : 

arborescente 

buissonnante 

herbacée 

 

 

 aspect rural, 

naturel 

 ☺ intégration dans un paysage 

rural 

 ☺ écologique 

 ☺ aux attaques parasitaires 

  variabilité saisonnière 

 

haies 

plurispécifiques : 

haie paysagère 

 plusieurs espèces végétales 

 espèces indigènes et 

exotiques 

 2 strates végétales : 

arborescente 

buissonnante 

 

 aspect mi-rural 

mi-urbain; naturel et 

horticole 

 ☺ intégration dans un paysage 

rurbain 

 ☺ écologique 

 ☺☺ variabilité saisonnière 

 ☺ résistant aux attaques 

parasitaires 

haies 

plurispécifiques : 

haie composées 

 plusieurs espèces végétales 

 espèces exotiques : 

 1 strate végétale 

buissonnante 

 

 aspect horticole et 

exotique 

 ☺ intégration en milieu urbain 

 ☺☺ variabilité saisonnière 

  sensible aux attaques 

parasitaires 

☺☺ Très bien / ☺ bien /  moyen /  mauvais 
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Arbustes décoratifs à feuillage caduc 

Nom botanique Nom commun Hauteur 
Espèce 

indigènes 
Recommandé pour 

haie 

Amelanchier canadensis Amélanchier du Canada h = 6/8m  x 

Amelanchier ovalis 
Amélanchier à feuille 
ovale 

h = 4/5m x x 

Chaenomeles sp. Cognassier à fleur h = 1/3m  x 

Cornus alba Cornouiller blanc h = 2/3m  x 

Cornus mas Cornouiller mâle h = 2/5m x x 

Cornus sanguinea Cornouiller sanguin h = 2/5m x x 
Cornus stonlonifera 
‘Flaviramea Superba’ 

Cornouiller à bois vert h = 2/3m 
 

x 

Coryllus avellana Noisetier coudrier h = 3/5m x  

Cotoneaster horizontalis Cotonéaster h = 1.5m   

Deutzia sp. Deutzie h = 1 à 3m  x 

Euvonymus alatus Fusain ailé h = 1.5 à 2m   

Euvonymus europaeus Fusain d’Europe h = 2/3m x x 

Exochorda racemosa Exochorda h = 2/3m   

Hibiscus syriacus Ketmie h = 2/3m   

Hippophae rhamnoïdes Argousier h = 1/2m  x 

Kolkwitzia amabilis Kolkwitzia h = 2/3m   

Ligustrum ovalifolium Troêne de Californie h = 2/3m  x 

Ligustrum vulgare Troëne commun h = 1.5/2m x x 

Lonicera tatarica Chèvrefeuille arbustif h = 3/5m  x 

Lonicera xylosteum Chamérisier à balais h = 1/5m x x 

Potentilla sp Potentille arbustive h = 08/1m   

Ribes sanguineum Cassis fleur h = 2/3m  x 

Rosa rugosa Rosier rugueux h = 1.5/2m  x 

Salix caprea Saule marsault h = 3/5m x x 

Salix daphnoïdes Saule faux-daphné h = 5/7m x  

Salix purpurea Saule à bois rouge h = 2/3m x x 

Salix rosmarinifolia Saule à feuille de romarin h = 1.5/2m x x 

Salix viminalis Osier h = 3/5m x  

Sambucus nigra Sureau noir h = 5/7m x  

Sambucus racemosa Sureau à grappes h = 3/5m x  

Spirea sp Spirées à fleurs blanches h = 2/3m  x 

Spirea sp Spirée à fleurs roses h = 0.80/1.5m  x 

Symphoricarpos albus Symphorine h = 1/2m  x 

Syringa vulgaris Lilas h = 2/3m   

Viburnum botnantense Viorne h = 2/3m   

Viburnum opulus Boule de neige h = 2/3m   

Viburnum lantana Viorne mancienne h = 2/3m x x 

Weigelia Weigelia h = 1.5/2.5m  x 
Arbustes décoratifs à feuillage persistant 

     

Buxus sempervirens Buis h = 2/3m x x 

Cotoneaster franchetti Cotonéaster h = 2/3m  x 

Cotoneaster watereri Cotonéaster h = 2/4m  x 

Ilex aquifolium Houx commun h = 2/5m x x 
Prunus laurocerasus 
‘Herbergii’ 

Laurier cerise h = 2/3m 
 

x 

Prunus laurocerasus 
‘Otto Luyken’ 

Laurier cerise h = 1.5m 
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ANNEXE 2 

Nuancier RAL pour les menuiseries extérieures 
et les portails 

 
 

 

Supprimé dans le cadre de l’approbation de la modification simplifiée. 
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RAL 1020 Jaune olive RAL 5014 Bleu pigeon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

     

 
RAL 6011 Vert réséda RAL 7000 Petit-gris RAL 7009 Gris vert RAL 7032 Gris silex RAL 7037 Gris poussière 

RAL 6013 Vert jonc RAL 7002 Gris olive RAL 7030 Gris pierre RAL 7034 Gris jaune RAL 7038 Gris agate 

RAL 6021 Vert pâle RAL 7004 Gris de sécurité RAL 7031 Gris bleu RAL 7036 Gris platine RAL 7040 Gris fenêtre 
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RAL 8000 Brun vert RAL 8008 Brun olive RAL 8011 Brun noisette 
RAL 8014 Brun sépia RAL 8019 Brun gris RAL 8028 Brun terre 
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ANNEXE 3 

DISPOSITIONS S’APPLIQUANT DANS TOUTES LES ZONES 
 
 

 
ARTICLE 1 – ASSAINISSEMENT 

Toute opération génératrice d’eaux usées doit être raccordée au réseau public d’assainissement. 
En cas d’impossibilité de raccordement gravitaire à un tel réseau, au besoin celui-ci sera fait à l'aide 
d'une installation de relevage que le pétitionnaire (ou groupement de propriétaires) devra mettre en 
place et entretenir. 
Uniquement en zone A et NL et, si et seulement si le réseau n'est pas à proximité, l’autorité 
compétente pourra admettre la mise en place d’un dispositif individuel qui respecte les dispositions 
de la réglementation en vigueur et du RSD (Règlement Sanitaire Départemental). 

 
ARTICLE 2 - RECIPROCITE DES RECULS AUTOUR DES BATIMENTS AGRICOLES 

Pour information, il est rappelé que l’article L.111.3 du Code Rural précise : 
« Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de distance 
l’implantation ou l’extension de bâtiments agricoles vis à vis des habitations et immeubles 
habituellement occupés par des tiers, la même exigence d’éloignement doit être imposée à ces 
derniers à toute nouvelle construction et à tout changement de destination précités à usage non 
agricole nécessitant un permis de construire, à l’exception des extensions de constructions existantes. 
Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes de 
celles qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence de 
constructions agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le PLU ou, dans les 
communes non dotées d'un PLU, par délibération du Conseil Municipal, prise après avis de la 
Chambre d'Agriculture et enquête publique. 
Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de l'alinéa précédent, 
l'extension limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux normes des exploitations 
agricoles existantes sont autorisés, nonobstant la proximité des bâtiments d'habitations. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d’éloignement inférieure peut être 
autorisée par l’autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la Chambre d’Agriculture, 
pour tenir compte des spécificités locales. Une telle dérogation n'est pas possible dans les secteurs 
où des règles spécifiques ont été fixées en application du deuxième alinéa. 
Il peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous réserve de l'accord des parties concernées, par 
la création d'une servitude grevant les immeubles concernés par la dérogation, dès lors qu'ils font 
l'objet d'un changement de destination ou de l'extension d'un bâtiment agricole existant dans les cas 
prévus à l'alinéa précédent. » 

Les bâtiments d’élevage sont repérés sur le Règlement graphique (document 3.2) 

 
ARTICLE 3 – RISQUES NATURELS 

La commune de St-Hilaire du Touvet est couverte par un PPRN approuvé par arrêté préfectoral du 
08.07.2010. 
Ce document vaut servitude d’utilité publique, et est annexé au dossier de PLU. 

Il doit être consulté pour tout projet de construction et d’aménagement. 

 
ARTICLE 4 – QUALITE ARCHITECTURALE ET ENVIRONNEMENTALE 

Objectif de qualité architecturale et environnementale et consultance architecturale : 
La commune invite les porteurs de projets à consulter le CAUE afin d'éviter la remise en cause de 
projets inadaptés. De même, ils sont invités à consulter les fiches architecturales rédigées par le 
PNRC qui sont annexées au présent PLU. (document téléchargeable sur le site internet du PNR de 
Chartreuse ou sur www.habiter-ici.com) 

http://www.habiter-ici.com/
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ARTICLE 5 – DEFINITIONS 

 
Les définitions doivent être prises en compte pour l’application du règlement et de ses documents 
graphiques. 

 
Construction principale : C’est le bâtiment ayant la fonction principale dans un ensemble de 
constructions ou le bâtiment le plus important dans un ensemble de constructions ayant la même 
fonction. 

 
Extension : Il s’agit d’une augmentation de la surface et /ou du volume d’une construction. Elle peut 
intervenir horizontalement dans la continuité de la construction principale, verticalement, par une 
surélévation de la construction, ou par décaissement du sol sous le bâti existant. 

 
Construction annexe : Il s’agit d’un bâtiment situé sur le même terrain que la construction principale, 
implanté isolément. Il n’est affecté ni à l’habitation, ni à l’activité : garage, abri de jardin, abri à vélo, 
abri de voiture ou abri de moins de 50m². 

 
Calcul de la hauteur : 
La hauteur est mesurée en tout point à l'égout de la toiture principale, ou à l’acrotère pour les toits 
terrasse. Les croupes, lucarnes ne sont pas prises en compte. 
Elle est mesurée : 
- par rapport au terrain aménagé après travaux si celui-ci est plus bas que le terrain naturel d'origine, 
- par rapport au terrain naturel dans le cas contraire. 
Voir croquis ci-dessous. 

 

 
Habitat intermédiaire : habitat qui cumule les avantages du collectif (compacité, mutualisation 
d’espaces ou d’équipements) et de l’individuel (terrasses, espaces sans vis-à-vis...) 

 
Reculs par rapport aux limites séparatives : 
Le recul est mesuré entre le bâti (croisement du sol et du bâti) et la limite séparative. 

Implantation en limite : c'est l'égout de toiture qui se trouve à l'aplomb de la limite (le bâtiment étant 
donc en retrait par rapport à la limite séparative de la largeur de la dépassée de toiture). 
Voir croquis page suivante. 
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ARTICLE 6 – REFERENCES AU CODE CIVIL 

Il est rappelé que le Code Civil règle notamment, les conditions d'accès aux parcelles ainsi que les 
servitudes vis-à-vis du fonds voisin concernant les ouvertures, le rejet des eaux pluviales, les 
servitudes de cour commune. 

ARTICLE 7 – DISPOSITIONS DIVERSES 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir : 
Conformément à la délibération du 25 avril 2013, les démolitions sont soumises au permis de démolir 
sur l’ensemble du territoire communal. 

 
Les clôtures : 
Conformément à la délibération du 25 avril 2013, l'édification des clôtures sur l'ensemble du territoire 
communal est soumise à déclaration préalable. 
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ANNEXE 4 

REGLES DE VISIBILITE 

 
Territoire du Grésivaudan – Service aménagement 

Légitimité de l’avis du gestionnaire de la voie : 
Article R423-53 du code de l'urbanisme : 
« Lorsque le projet aurait pour effet la création ou la modification d'un accès à une voie publique dont la gestion ne relève pas de 
l'autorité compétente pour délivrer le permis, celle-ci consulte l'autorité ou le service gestionnaire de cette voie, sauf lorsque le plan 
local d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant lieu réglemente de façon particulière les conditions d'accès à ladite voie. » 

Article R111-2 : 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter 
atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d'autres installations. 

Calcul du triangle de visibilité : 
Cette notion de sécurité publique concerne notamment la sécurité routière, potentiellement dégradée par les accès 
aux nouvelles constructions. 
C’est pourquoi lors de l’instruction des autorisations d’urbanisme, le gestionnaire de la voie étudie les conditions d’accès 
: visibilité, masques à la visibilité ; pente. Pour cela, il s’appuie sur les recommandations du CERTU et du SETRA, qui 
édictent les règles de l’art. 
Le dégagement de la visibilité doit être complètement maîtrisé par le demandeur (la vue au-dessus d’une clôture ou 
construction voisine ne peut être utilisée, parce que ce dégagement de visibilité peut subir des modifications. 
Et ce triangle de visibilité doit rester fonctionnel durant toute la durée de vie de l’accès (pas d’installation ultérieure de 
nouveaux masques, telles poubelles ou boites aux lettre…). 

L'usager de l'accès doit disposer du temps nécessaire pour s'informer de la présence d'un autre usager sur la route 
prioritaire, décider de sa manœuvre, démarrer, et réaliser sa manœuvre de traversée, avant qu'un véhicule prioritaire 
initialement masqué ne survienne. Il est nécessaire pour cela qu'il voit à une distance correspondant à 8 secondes de 
déplacement d’une voiture à la vitesse pratiquée sur la route principale (de préférence, sinon 6s constitue un minimum 
impératif). Ex : pour 90 km/h (soit 25m/s), il faut 200m de visibilité amont et aval, ou 150 m minimum. 

Les distances « en agglomération » sont utilisées dans les agglomérations au sens de l’article 1er du code de la route. En 
effet, certaines agglomérations sont délimitées dans des zones peu ou pas bâties, où le contexte urbain n’est pas 
suffisant pour faire comprendre à l’usager de rouler qu’il doit rouler à 50km/h. La vitesse pratiquée est alors utilisée 
(V85). 

Synthèse des distances agglo et hors agglo 
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ANNEXE 5 

 
Fiches pratiques et méthodes : habiter en montagne aujourd'hui / 

PNRC (Parc Naturel Régional de Chartreuse) 



 

 

Fiche méthode 
 

➔ 

 

 

 

 

PATRIMOINE ET PROJET 
 

HAbITER EN 

MONTAgNE 

AuJOuRD’HuI 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
CONSTRUIRE DANS UN 

PARC NATUREL RÉGIONAL 
Les cultures, les époques, les manières de vivre et de travailler guident 

la façon qu’ont les hommes de concevoir et de construire leurs 

maisons. Le confort est assuré quand le logement a été façonné à la 

mesure des désirs fondamentaux et des gestes quotidiens de ceux 

qui y vivent. Construire une demeure réussie, c’est s’interroger sur sa 

propre manière d’habiter, indépendamment des modèles en vogue ou 

des images dans les revues d’architecture. C’est aussi être attentif au 

site, pour s’installer en accord étroit avec le paysage. Car si la maison 

est un espace privé, elle s’inscrit toujours de manière publique dans 

un lieu qui raconte une histoire, histoire dont la conception du 

projet ne peut que s’enrichir. Dans les Parcs naturels régionaux, cette 

démarche sensible est précieuse pour construire aujourd’hui comme 

hier des maisons en harmonie avec des espaces habités de qualité. 



 

 

 
 

HIER, UNE ARCHITECTURE 
SANS ARCHITECTES 

Jusqu’au 20e siècle, en montagne, la plupart des maisons en 
montagne étaient alors construites principalement avec des 

matériaux de proximité. A ces matériaux correspondaient des 

savoir-faire de constructeurs, transmis de père en fils, et des 

modèles locaux, reproduits au fil des générations. Face aux 
contraintes climatiques ou topographiques, les bâtisseurs mettaient 

ainsi en œuvre des réponses techniques en nombre restreint. 

 

 

 
Chaque société locale était relativement homogène. Le 

contrôle social y était fort, du fait des habitudes culturelles 

et de lois coutumières fondées sur les pratiques et les 

usages. Le mode de vie agropastoral liait alors les lieux de 

vie et les lieux de travail, souvent très proches, voire abrités 
sous un même toit. Les montagnards partageaient entre eux 

une culture fondée sur un rapport existentiel à la nature, 
entretenant avec leur « pays »une forte relation symbolique, ce 
dont témoignent de nombreuses maisons anciennes. 

 
Au final, les hommes d’hier bâtissaient DES CONSTRUCTIONS TRÈS DIVERSIFIÉES SUIVANT LES RÉGIONS, 

MAIS D’UNE GRANDE HOMOGÉNÉITÉ DANS CHAQUE LIEU 

 

AUJOURD’HUI, UNE ARCHITECTURE AVEC ET SANS ARCHITECTES 
 
 

 

 
Mobilité géographique, explosions des structures familiales 

anciennes, diversité des modes de vie et d’habiter : aujourd’hui, 

les sociétés montagnardes apparaissent hétérogènes 

et métissées, comme leurs homologues des plaines et des 

villes. Plusieurs cultures se côtoient dans un même lieu. Les 

lieux de travail sont généralement éloignés des lieux de 

vie. La relation au paysage, fondée hier sur les pratiques 

quotidiennes de subsistance, est absente ou mythifiée, liée 
généralement aux loisirs ou au temps libre. Dans une société très 

individualisée et sans lien intime avec la nature, la dimension du 
collectif est gérée par des réglementations fondées sur des a 

priori esthétiques qui banalisent l’architecture. 

Les transformations sociales qui touchent les territoires de 
montagne bouleversent les pratiques de construction. Les 

carrières locales et la forêt toute proche sont remplacées par des 
fournisseurs proches ou lointains et des magasins de bricolage 

qui proposent des matériaux en grand nombre, mais similaires 

d’une région à l’autre. Les concepteurs se sont diversifiés, 
des industriels et des architectes travaillent aux côtés des 

artisans locaux. Les innovations techniques rendent possibles de 

multiples réponses aux contraintes topographiques et 

climatiques. Les modèles se sont multipliés : architecture 

d’imitation, «gestes» architecturaux, formes banalisées... 

 

 
Au final, les hommes d’aujourd’hui bâtissent DES CONSTRUCTIONS TRÈS HÉTÉROGÈNES DANS CHAQUE LIEU, 

ET POURTANT BANALISÉES D’UNE RÉGION À L’AUTRE 
 

 
2 I PATRIMOINE ET PROJET 

 
 

 

f iche méthode 



 

 

 
 

 

 

 

 

 
 
 

 

CONSTRUIRE, C’EST UN ACTE DE VIE 

Pour le futur habitant, construire une maison, c’est un projet 

de vie très intime, qui puise ses sources dans l’enfance et 

qui l’engage dans la durée. Ce projet est lié à de multiples 

rencontres entre des hommes et des femmes qui doivent 

s’engager ensemble pour assurer son aboutissement : le 
porteur du projet, le concepteur, les bâtisseurs, mais aussi les 
techniciens des administrations, les élus … Chacun d’entre eux 
a ses propres imaginaires, ses manières de vivre et d’habiter, ses 

savoir être et ses savoir faire. Construire, c’est un acte matériel 

qui engage la culture de chacun 

 

 

CHAQUE PROJET EST SINGULIER 

Lève-tôt ou couche-tôt, célibataire, jeune couple avec enfants 

en bas âge, familles recomposées, seniors accueillant leurs 

enfants devenus adultes, adepte du cocooning ou appréciant les 

activités d’extérieur quel que soit le temps… : autant de 

manières d’habiter que de personnalités et de situations 

familiales. Le besoin de chauffage ou de fraîcheur, le désir 

d’espaces plus ou moins cloisonnés, la sensibilité au bruit, la 

notion d’intimité, le rapport à la nature, la simplicité plus ou 

moins affirmée des équipements, la taille et le nombre des baies, 

la décoration intérieure… : tout varie selon les origines sociales, les 

appartenances, les histoires de vie de chacun. 

 

 
 
 

 

 

CHAQUE LIEU EST SINGULIER 

Les relations de l’homme aux éléments naturels sont tout à 

la fois des adaptations matérielles et des constructions 

symboliques dont nous ne sommes pas forcément conscients. 

Au-delà des aspects techniques, la démarche de construire est en 

lien avec le monde du vivant. Bâtir en relation étroite avec 

le paysage, c’est développer une attitude sensible source de 

créativité. C’est prendre conscience que chaque lieu est 

singulier et qu’il appelle une réponse particulière loin des 
maisons standardisés des catalogues. 
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CONSTRUIRE ENGAGE L’AVENIR 

Construire aujourd’hui dans un Parc naturel régional, c’est 

se positionner par rapport à une architecture d’imitation 
banalisée. C’est réfléchir à la relation que l’on a avec la nature 

et le paysage : comment bâtir dans un espace de qualité ? Agir 
aujourd’hui fonde le patrimoine de demain. 

 

AUJOURD’HUI, UNE COMPLEXITÉ 
RICHE DE POSSIBILITÉS 
→ des réponses techniques multiples face à des contraintes 

géographiques, climatiques et topographiques 

→ des manières d’habiter différentes selon la culture de 

chacun 

→ des manières de construire différentes selon les bâtisseurs 

 

 
 

CONSTRUIRE, C’EST CHOISIR 

 
→ choisir un lieu où s’installer, choisir le mode de vie que l’on 

souhaite 

→ choisir une posture, en amont des choix constructifs, qui se 

définit par la manière d’habiter et le projet de vie dans le lieu 

qu’on a choisi 

→ choisir une implantation, des matériaux, des techniques 

constructives en accord avec la posture décidée. 

Pour un même lieu, plusieurs projets très différents peuvent exister 

Pour un même projet, les réponses vont varier suivant les lieux 

IL N’EXISTE PAS UNE SEULE REPONSE PAR LIEU OU PAR PROJET, 

MAIS TOUJOURS PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES. 

Renseignements 

Parc naturel régional de Chartreuse 

Maison du parc, 38380 St Pierre de Chartreuse 

Tél. : 04 76 88 75 20 - Fax : 04 76 88 75 30 - Mél : accueil@parc-chartreuse .net 

Parc naturel régional du Vercors 

255, chemin des Fusillés, 38250 Lans en Vercors 

Tél. : 04 76 94 38 26 - Fax : 04 76 94 38 39 - Mél : info@pnr-vercors.fr 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Drôme 

Place Jean Colombet, BP 1022, 26010 Valence cedex 

Tél. : 04 75 79 04 03 - Fax : 04 75 79 04 17 - Mél : caue@dromenet.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Isère 

22, rue Hébert, 38000 Grenoble 

Tél. : 04 76 00 02 21 - Fax : 04 76 15 22 39 - Mél : info@caue-isere.org - www.caue-isere.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Savoie 

BP 1802, 73018 Chambéry cedex 

Tél. : 04 79 60 75 50 - Fax : 04 79 62 67 42 - Mél : caue.savoie@libertysurf.fr 
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PATRIMOINE ET PROJET 
 

HAbITER EN 

MONTAgNE 

AuJOuRD’HuI 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
ACCUEILLIR DE NOUVELLES 

CONSTRUCTIONS 
Les communes adhérentes d’un Parc naturel régional ont un rôle 

essentiel à jouer dans la gestion et la valorisation des espaces habités. 

Le rôle des élus locaux, tout particulièrement celui des maires et des 

adjoints chargés de l’urbanisme, est décisif dans l’attribution des 

permis de construire. 

 

Comment faire pour améliorer la qualité architecturale dans des 

territoires à forte valeur patrimoniale ? 

Le règlement seul ne garantit pas la qualité de l’urbanisme et de 

l’architecture. Les solutions qui mènent à une plus grande exigence 

qualitative sont multiples. Elles requièrent de multiples compétences, 

mais quelques principes de base peuvent aider à prendre de bonnes 

décisions dans la majeure partie des cas. 

Quelques attitudes à adopter pour que les constructions nouvelles 

apportent une valeur ajoutée et témoignent de ce désir partagé : dans 

un Parc, on construit mieux qu’ailleurs. 



 

 

 
 

ACCUEILLIR ET ACCOMPAGNER LES 
CANDIDATS A LA CONSTRUCTION 

• Accueillir les candidats à la construction le plus tôt possible 

(dès les premières demandes de renseignements en mairie, 

dans la phase de recherche d’un terrain…). 

• Inciter à un premier contact avec l’architecte conseiller du 

CAUE 

• Mener des actions de sensibilisation en amont pour les 

habitants et les futurs postulants à la construction sur le 

thème de l’appartenance à un territoire de qualité, reconnu 

par le label «Parc naturel régional»(expositions, visites 

commentées, brochures synthétiques d’information sur le 

paysage et l’architecture…). 

• Diffuser les documents édités par les Parcs et les CAUE 

 
→ livret d’accueil à fournir avec l’imprimé de demande de PC 

ou joint au certificat d’urbanisme 

→ actions de formation à organiser à destination des 

professionnels de la construction 

→ visite organisée de la commune ou soirées de sensibilisation 

1 ou 2 fois par an 

→ actions thématiques (qualité environnementale des projets, 

matériaux…) 

→ diffusion des fiches pratiques sur la construction en 

montagne dans des sites protégés 

→ Site internet avec informations mises à jour, etc. 
 
 
 
 

 

GRILLE DE LECTURE DES PROJETS 

LE PERMIS DE CONSTRUIRE 
Les questions à se poser 

Les règlementsd’urbanismeclassiques, fréquemmentstéréotypés, 

définissent un cadre d’interprétation de l’architecture vernaculaire 

souvent rigide. Qu’il soit très contraignant ou au contraire très 

souple, il présente toujours des limites et n’apporte jamais de 

solution totalement satisfaisante. 

L’introduction du « volet paysager » dans les demandes de 

permis de construire permet d’apprécier le projet plus 

globalement dans son insertion au site en jugeant : 

• du parti architectural retenu et décrit dans la notice explicative : 

principe d’intégration (camouflage, affirmation d’éléments 

marqueurs du paysage, choix des formes et volumétries, …) 

• de l’impact visuel du projet dans l’environnement du village 

par une simulation graphique du futur bâtiment, 

• de l’intégration dans la pente par la coupe de principe par 

rapport au terrain naturel. 

 

Ces aspects réglementaires ne dispensent pas des questions 

récurrentes : 
→ Quelle plus-value ce projet apporte-t-il à la parcelle, au 

quartier, à la commune, au Parc… ? 

→ Quelle est la singularité de ce projet ou au contraire sa 

banalité ? (signal, mimétisme) 

→ Quel degré de rupture ou de continuité architecturale et 

paysagère affirme-t-il ? La rupture n’étant pas forcément 

à déplorer quand un projet est de belle qualité : nombre de 

belles maisons de notables d’hier s’affirmaient en rupture 

par rapport au paysage ou à l’architecture paysanne 

environnante… 

La qualité du projet architectural ne s’apprécie pas selon un jugement esthétique. Elle s’évalue à la fois sur la base du projet 

d’urbanisme communal et d’une grille de lecture résumée par les thèmes fondamentaux que constituent le site, le terrain et 

le paysage. 

 

Fondamentaux 
3 ÉCHELLES 

LE PROJET 

DANS SON ENVIRONNEmENT 

LE PROJET, ESPACES, USAGES ET SYSTÈ- 

mES CONSTRUCTIFS 

RElaTION au 

TERRAIN 
→ PENTE 

orientation du Faitage 

→ ANCRAGE dans le sol 

→ ImPLANTATION la construction dans sa parcelle 

→ ORGANISATION INTÉRIEURE 
→ LIEN INTÉRIEUR / EXTÉRIEUR 

→ ACCÈS, STATIONNEmENT 

RElaTION au 

SITE 
→ CLImAT 
soleil, neige, vent 

→ LIEN AVEC LE BâTI EXISTANT isolé, 

hameau, village 

→ ORIENTATION 
→ OUVERTURES 
→ TOITURE 

→ GESTION ENERGÉTIQUE 

RElaTION au 

PAYSAGE 

→ LOCALISATION 
Forêt ou espace ouvert, Sommet, versant ou Fond 

de vallée 

→ mATÉRIAUX 
→ ABORDS 

→ VOLUmÉTRIE 
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LE PERMIS DE CONSTRUIRE 

un acte réglementaire au service 
d’une politique urbaine 

Savoir bien s’entourer est fondamental pour 

prendre les bonnes décisions : un permis de 

construire nécessite toujours des compétences 

multiples. Une bonne articulation entre les acteurs du 

projet permet un positionnement clair . 

Le dialogue avec le concepteur (architecte ou 

constructeur) permet de mesurer le degré 

d’exigence qualitative de ce dernier : comment a- 

t-il envisagé le rapport au paysage, au terrain, au 

bâti environnant ? 

S’appuyer sur les structures de conseil, Parcs et 

CAUE pour se former, visiter des sites, découvrir des 

projets de qualité construits ailleurs. 

 
Les relations avec les services instructeurs de l’Etat , 

tels les DDE, SDAP (si périmètre MH, sites classés…) , 

DDAF etc… demandent des négociations pour faire 

passer des projets de qualité ou novateurs. 

 
Elu, commission d’urbanisme, architecte et 

paysagiste conseillers ont une force de persuasion et 

de conseil. Tous sont amenés à faire un chemin 

ensemble avec le porteur de projet. Construire est 

un acte important dans la vie d’un homme ou 

d’une famille, ce ne doit pas être un parcours du 

combattant. 

 

QUESTION D’URBANISME 

Aujourd’hui, le règlement est la seule dimension 

collective du projet auquel se confronte le futur 

constructeur. Il convient d’amener le candidat à la 

construction et son concepteur à apporter un autre 

regard sur son projet. La volonté politique est 

fondamentale dans cette démarche. 

 
→ inciter à regarder le paysage, son environnement 

proche et lointain, 

→ faire prendre conscience que l’on va s’installer 

dans un site d’exception et sur des terrains 

devenus de plus en plus rares et donc précieux 

(densification de l’habitat), 

→ favoriser la conception d’un projet intégré à 

une dynamique de développement communal 

et intercommunal, 

→ intégrer les questions de développement 

durable, autant sur les matériaux à employer 

et leur bilan énergétique que sur la gestion du 

bâtiment, ses accès et ses évolutions futures, 

→ engager le candidat à traduire son mode 

d’habiter par un projet singulier et non un 

placage de modèles pré-conçus. 
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Les CAUE 

Issus de la loi sur l’architecture et financés par la taxe 

départementale sur les permis de construire, les Conseils 

d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement sont des 

associations de service public. Ils ont pour vocation de 

développer la culture de la qualité, préserver notre cadre de vie, 

stimuler débats et concertations, renouveler les méthodes de 

travail, favoriser l’innovation, accompagner les décisions 

publiques… 

Organismes indépendants de toute maîtrise d’œuvre, les 

CAUE proposent un service gratuit de conseil architectural 

aux candidats à la construction ou à la réhabilitation. La 

mission de l’architecte conseiller consiste à améliorer la qualité 

architecturale et l’insertion dans le paysage des projets, à 

conseiller la commune et à accompagner les travaux des 

commissions d’urbanisme. 

S L 



 

 

 

ÉLÉMENTS D’ANALYSE 
 

• Maisons individuelles : 
pour l’ensemble de l’Isère, augmentation de 42 %. Coût moyen 

de construction (terrain non compris) : 1200 €/m² soit 40 % 

plus cher que la moyenne nationale. 

• Terrains viabilisables en Isère : 
augmentation de 61 % , soit 30 % plus cher que la moyenne 

nationale, pour une surface 30 % moins grande. 

L’explosion des coûts de l’immobilier va entraîner 

l’augmentation de la demande de logements sociaux. Les 

collectivités doivent anticiper ce phénomène. 

 

 

 

• 9 % seulement des personnes interrogées considèrent 
l’aspect extérieur de la maison comme un élément 

important. Le critère arrivant largement en tête est la 

présence d’un jardin (pour 58 %), suivi de la localisation 

géographique (42 %) 

• Seuls 16 % considèrent l’insertion dans le paysage 
et l’esthétique comme une valeur recherchée dans la 

construction. Les qualités considérées comme les plus 

importantes sont le chauffage et l’isolation thermique 

(60 %), ou la qualité des matériaux utilisés (58 %) 

Les critères d’intégration architecturale et paysagère apparaissent donc comme très secondaires. Pour préserver la 

singularité de leurs paysages habités, les élus des Parcs naturels régionaux doivent être vigilants et disposer 
d’outils leur permettant d’orienter les projets de construction vers une meilleure qualité. 

 

Deux autres points ressortent de cette enquête : 

 
• Faire construire suscite des inquiétudes (complexité de 

la procédure et du suivi, risques de malfaçon, soucis 

d’entretien…). Les candidats à la construction ne savent 

pas vers quel interlocuteur se tourner : mairie, architecte, 

constructeur, artisan, notaire… Les collectivités ont un 

rôle d’information important à jouer dans ce domaine. 

 
• La recherche de solutions techniques économes en énergie et 

l’utilisation d’énergies renouvelables est générale. Les 

collectivités ont des missions d’accompagnement à 

mener dans ce sens. 
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Renseignements 

 

        

                  

   

        

 

         

        

 

        

     

                     

         

     

 

 mAISONS 

INDIV. 

GROUPÉES 

mAISONS 

INDIV. 

DIFFUSES 

TOTAL 

DRômE + 29,4 % + 4,5 % + 7,8 % 

ISÈRE + 12,4 % + 3,4 % + 5,1 % 

SAVOIE 0 + 10,9 % + 9,1 % 

 

Evolution des prix de l’immobilier 
en Isère entre 2000 et 2004 
(d’après l’Observatoire de l’immobilier des notaires de l’Isère) 

Evolution des permis de 
construire entre 2003 et 2004 
(source : UNCMI Rhône-Alpes, d’après le Bull. d’information BTP) 

Enquête du CREDOC pour l’Union Nationale des Constructeurs de 
Maisons Individuelles sur «les français et la maison individuelle» : 
(Réalisée en 2004, 1000 questionnaires téléphoniques sur la vision du logement idéal, région centre-est) 

mailto:info@pnr-vercors.fr
mailto:caue@dromenet.org
mailto:info@caue-isere.org
http://www.caue-isere.org/
mailto:caue.savoie@libertysurf.fr
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CONSTRUIRE 
SA MAISON 
Construire sa maison est toujours une aventure. 

Construire en montagne l’est encore plus, puisqu’il faut tenir compte de 

contraintes spécifiques (pente, climat), dans des lieux parfois 

difficiles d’accès. 

Construire dans un territoire de Parc naturel régional, dont la qualité 

patrimoniale est reconnue par un label, est une chance. Chacun 

peut participer à ce projet en se donnant des objectifs de qualité, en 

bénéficiant de conseils et d’accompagnement. 

Dans un Parc, la loi s’applique de la même manière qu’ailleurs, mais, 

plus qu’ailleurs, les communes et le Parc, ainsi que ses partenaires, 

peuvent proposer des outils d’accompagnement ou de conseil qui 

permettront à terme d’entendre : «dans un Parc, on construit mieux». 



 

 

 
 

AVANT LE PROJET 

Choisir une manière d’habiter 
Voyager, se promener, visiter, lire, découvrir l’architecture des 

villages des secteurs que vous aimez. 

Faire une esquisse de programme : commencer à réfléchir à 

ce que vous voulez, à ce que vous aimez, comment vous vivez, 

comment vous utilisez l’espace de votre habitation, comment 

vous voulez profiter de l’extérieur… 

Choisir un lieu 
Vous habiterez dans votre maison, mais vous vivrez dans un 

village dont vous ne connaissez peut-être rien. 

Renseignez vous, autant sur le plan réglementaire ou technique 

que sur la vie locale, l’ambiance… Auriez-vous envie de vivre ici 

aujourd’hui ? Et toujours dans 10 ans ? 

Les questions réglementaires et d’urbanisme : 
→ La constructibilité de la parcelle, des parcelles voisines 

→ Le règlement du POS ou du PLU 

→ L’éventuel règlement de lotissement 

→ Les risques naturels à prendre en compte 

→ Les accès 

→ Les réseaux (y compris téléphoniques et accès internet) 

→ Si possible, rencontrez l’architecte conseiller qui vous 

expliquera la «philosophie» locale en matière d’urbanisme 

 

 

 

La parcelle : 
→ Faites un croquis détaillé ou vous noterez un maximum 

d’informations 

→ Interrogez-vous sur l’occupation optimale du terrain, qui 

peut aboutir à grouper l’habitation avec celles des voisins 

pour disposer de plus d’espaces extérieurs valorisables, 

→ Pensez à repérer l’exposition, le sens du vent, les vues, 

l’ensoleillement, à vous rendre sur le terrain à différents 

moments de la journée, 

→ Regardez comment sont orientées les maisons rurales 

anciennes (sens du faîtage, façade principale…) 

→ Discutez avec les habitants (à quelle heure se couche le 

soleil en hiver, l’enneigement, le vent) 

→ Faites établir un relevé topographique du terrain par un 

géomètre pour apprécier sa pente réelle (elle est toujours 

supérieure à votre première impression). 

 

 

 

La vie locale : 
→ Les services : transports scolaires, commerces 

→ Les activités, la vie associative 

→ Les temps (et coûts) de trajet pour aller à votre travail 

 
Renseignez-vous en mairie, demandez tous les documents 

d’information (les permanences de l’architecte conseiller, le 

bulletin municipal pour connaître les projets de la commune, la 

documentation touristique…). Contactez le Parc, le CAUE, qui 

sont des organismes de conseil et peuvent vous accompagner 

dans votre projet (documentation, formations, conférences…). 

 

Rencontrer l’architecte conseiller 
Le CAUE de votre département organise des permanences 

pendant lesquelles vous pouvez rencontrer l’architecte conseiller 

de votre commune Rencontrez-le dès que possible, car il a 

une bonne connaissance du terrain et des réglementations. Il 

peut aussi vous orienter vers des professionnels (concepteurs, 

entreprises...). 
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Les CAUE 

Issus de la loi sur l’architecture et financés par la taxe 

départementale sur les permis de construire, les Conseils 

d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement sont 

des associations de service public. Ils ont pour vocation de 

développer la culture de la qualité, préserver notre cadre 

de vie, stimuler débats et concertations, renouveler les 

méthodes de travail, favoriser l’innovation, accompagner 

les décisions publiques… 

Organismes indépendants de toute maîtrise d’œuvre, les CAUE 

proposent un service de conseil architectural aux candidats à 

la construction ou la réhabilitation. Profitez gratuitement de 

l’avis d’un professionnel, le plus tôt possible dans votre projet. 

La mission de l’architecte conseiller consiste à améliorer avec 

vous la qualité architecturale et l’insertion dans le paysage de 

votre projet, à conseiller la commune et à accompagner les 

travaux des commissions d’urbanisme. 



 

 

 
 

CONCEVOIR VOTRE PROJET 

Reconnaître le «bon» concepteur 
La qualité de la relation que vous allez avoir avec le concepteur 

est la clef principale de la réussite de votre projet. 

→ Le «bon» concepteur, c’est celui qui vous interroge sans fin 

sur votre manière de vivre, votre manière d’habiter.. y compris en 

étant indiscret... Qu’il soit architecte ou constructeur, le 

concepteur va vous faire «accoucher» de votre projet… et 

non l’inverse ! 

→ Questionnez-le abondamment : comment comprend-il le 

site, connaît-il la montagne, ses atouts, ses contraintes 

(pente, exposition, ensoleillement, vent, froid, neige)… Il 

doit vous proposer un projet qui s’adapte au terrain, au site, 

au village… et non l’inverse ! 
 

La mission du concepteur 
Elle concerne tout ou partie des étapes suivantes : 

→ la conception du projet et l’élaboration du dossier de 

demande de permis de construire, 

→ la mise au point du projet : choix des matériaux mis en œuvre, 

des solutions énergétiques, des aspects et finitions souhaités, 

→ la consultation des entreprises, 

→ l’analyse des offres et la passation des marchés de travaux, 

→ la direction des travaux et le suivi de leur comptabilité, 

→ la réception et la bonne fin des ouvrages. 

 
Définissez avec le concepteur jusqu’où va sa mission. Si vous 

faites le choix d’un constructeur qui vous propose du clefs en 

main, vérifiez bien quels travaux restent à votre charge. 

Anticiper 
→ les coûts d’entretien du bâtiment (y compris des espaces 

extérieurs) et les dépenses énergétiques : une maison 

bien conçue et bien implantée peut être très économe 

en énergie. 

→ Les besoins en espaces annexes et de rangement 

→ Les transformations futures et éventuelles extensions en 

fonction de l’évolution de vos modes de vie : 

▪ Les enfants vont grandir 

▪ Les grands espaces ouverts, les mezzanines ne 

préservent pas l’intimité, sont des grands volumes à 

chauffer… 

▪ la multiplication des escaliers, des demi-niveaux 

peuvent devenir difficiles quand on vieillit 

 

Architecte ou constructeur ? 

Faire appel à un architecte semble a priori plus coûteux que 

choisir une maison de catalogue chez un constructeur, mais 

ce n’est pas forcément le cas. Quelques questions à se poser 

avant toute décision : 

→ Un coût initial au m² très bas doit susciter beaucoup 

de vigilance. Si le constructeur vous propose du «clefs 

en main», vérifiez bien quels travaux restent à votre 

charge : terrassement, abords, voirie, réseaux, finitions 

intérieures Comment les imprévus ou les dépassements 

sont-ils envisagés, quelles en sont les modalités de 

règlement ? 

→ Quelle part représentent les honoraires par rapport au 

coût réel des travaux ? 

→ Implanter une maison «standard» sur un terrain en pente 

implique d’importants travaux de terrassement, qui 

constituent une part importante du coût global et dont 

le prix réel n’est généralement pas inclus dans les devis 

des constructeurs. 

→ Quels matériaux et quelles techniques de mise en œuvre 

seront employés ? Par sa créativité, l’architecte pourra vous 

proposer un projet bien conçu et fonctionnel, correspondant 

parfaitement à vos besoins, pour des surfaces souvent 

moindres (optimisation de l’espace), avec les matériaux les 

mieux adaptés et souvent moins onéreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

D’autres pistes de réflexion 
→ Apprenez à raisonner en volumes et non en plan, en 

concevant votre maison aussi selon le site et depuis 

l’extérieur, pas seulement autour de l’organisation 

interne des pièces 

→ Définissez la qualité des ambiances souhaitées : intimité, 

convivialité, espaces jour /nuit, … 

→ Concevez un projet respectueux de l’environnement: 

matériaux, énergie, entretien des façades, surfaces vitrées… 
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LE CHANTIER 

Le choix des entreprises 
→ Si elles ne sont pas locales, connaissent-elles les conditions 

de travail liées à la montagne et sauront-elles assurer un 

service après-vente efficace ? 

→ Avec quels matériaux travaillent elles ? d’où proviennent- 

ils ? Quelle durabilité ? Les matériaux les plus chers ne 

sont pas toujours les plus adaptés à votre projet. 

→ Le maçon est l’entreprise clef du chantier : il implante le 

bâtiment dans le site avec d’éventuelles adaptations de 

dernière minute. De la qualité de son travail dépendra le 

bon enchaînement des travaux d’ossature bois éventuelle, 

de charpente et de second-œuvre (plâtrerie, électricité, 

plomberie, chauffage, revêtements de sol, …) 

Autoconstruction 
et suivi du chantier 
→ Suivre le chantier vous-même peut être tentant, mais 

demande beaucoup de disponibilité et une certaine 

expérience dans ce domaine. Verrez-vous à temps 

les erreurs possibles des entreprises ? Saurez-vous 

coordonner les différents corps de métier, avec une 

période hivernale d’arrêt des travaux qui peut être plus 

longue qu’en plaine ? 

→ Quelle compétences et quelle disponibilité avez-vous pour 

réaliser une partie plus ou moins importante des travaux ? 

Lesquels ? En collaboration avec les entreprises, si elles 

l’acceptent ? 

→ Si le concepteur suit le chantier, les entreprises ont-elles 

l’habitude de travailler avec lui ? L’expérience montre que 

c’est un atout pour la bonne réalisation du projet. 

 
 
 

 

Renseignements 

Parc naturel régional de Chartreuse 

Maison du parc, 38380 St Pierre de Chartreuse 

Tél. : 04 76 88 75 20 - Fax : 04 76 88 75 30 - Mél : accueil@parc-chartreuse .net 

Parc naturel régional du Vercors 

255, chemin des Fusillés, 38250 Lans en Vercors 

Tél. : 04 76 94 38 26 - Fax : 04 76 94 38 39 - Mél : info@pnr-vercors.fr 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Drôme 

Place Jean Colombet, BP 1022, 26010 Valence cedex 

Tél. : 04 75 79 04 03 - Fax : 04 75 79 04 17 - Mél : caue@dromenet.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Isère 

22, rue Hébert, 38000 Grenoble 

Tél. : 04 76 00 02 21 - Fax : 04 76 15 22 39 - Mél : info@caue-isere.org - www.caue-isere.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Savoie 

BP 1802, 73018 Chambéry cedex 

Tél. : 04 79 60 75 50 - Fax : 04 79 62 67 42 - Mél : caue.savoie@libertysurf.fr 
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décisionnel 

  
 

     

 

 
 

  
 

 

 

 

    

  

 
     

       

     

     

     

 

 

Les documents administratifs 

• La carte communale, le plan d’occupation des sols ou 

le plan local d’urbanisme établissent les règles en vigueur 

au niveau communal en fonction des zones déjà urbanisées, 

urbanisables à court terme ou agricoles à préserver. 

• Le certificat d’urbanisme vous informe des dispositions 

applicables au terrain sur lequel vous envisagez de 

construire : distances par rapport aux limites, hauteur 

des constructions, pentes de toiture, raccordement aux 

réseaux, taxes afférentes, … 

• L’arrêté de permis de construire signé par le maire 

validera définitivement votre projet, même si un permis de 

construire modificatif est envisageable pour des 

modifications mineures. 

mailto:info@pnr-vercors.fr
mailto:caue@dromenet.org
mailto:info@caue-isere.org
http://www.caue-isere.org/
mailto:caue.savoie@libertysurf.fr
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URBANISATION : 

ÉTALER OU DENSIFIER ? 
Economiser le foncier est un élément déterminant du développement 

durable, notamment en montagne et dans les territoires protégés 

que constituent les Parcs naturels régionaux. Ces derniers doivent 

en effet assurer un équilibre entre les espaces naturels et les espaces 

de vie et d’activités. La pression foncière croissante dans les zones 

péri-urbaines, l’attirance des futurs constructeurs pour la maison 

individuelle, la raréfaction des terres exploitées par les agriculteurs 

sont autant de facteurs qui rendent la question de la maîtrise 

foncière de plus en plus pressante. 

La mise en révision de nombreux plans d’occupation des sols 

en plans locaux d’urbanisme est l’occasion aujourd’hui pour les 

communes de s’interroger sur une urbanisation mieux contrôlée et 

moins consommatrice d’espace. 



 

 

 
 

 

 

Aubenasson, un hameau nouveau comportant 3 maisons mitoyennes par les garages 

 

UN CONSTAT 

L’étagement montagnard traditionnel, clé de la lecture sensible 

du paysage, s’est façonné en fonction d’activités humaines 

essentiellement agricoles : 

• une zone d’habitat en moyenne altitude, entourées de 

terres cultivables immédiatement exploitables. Selon les 

configurations, cette organisation peut être éclatée en 

hameaux, d’où un « mitage » avant l’heure des espaces, 

• la forêt intermédiaire, 

• les alpages pâturés et leurs abris saisonniers, nécessaires 

encore à l’heure actuelle y compris pour entretenir l’activité des 

sports d’hiver en station. 

 

Aujourd’hui on assiste à un rétrécissement horizontal des 
zones constructibles lié à : 

• l’urbanisation des fonds de vallée qui gagne sur les versants 

quand la topographie le permet, 

• l’abaissement de la limite forestière par abandon des terrains 

agricoles les moins mécanisables. 

 

Les zones constructibles se réduisent et entrent en conflit avec les 

terres agricoles encore disponibles. De plus, l’arrivée de nouveaux 

habitants, souhaitée ou subie, nécessite l’implantation de services 

non intégrés jusqu’ici dans les schémas urbains. 

LES ENJEUX 

 
Face à cette évolution et aux demandes de plus en plus fortes 

auxquelles sont soumises les communes, les principaux enjeux 

portent sur : 

• le maintien de l’activité agricole, tant en termes économiques 

que d’entretien du paysage, 

• la délimitation de zones à urbaniser cohérentes par rapport 

à la morphologie de l’habitat existant, 

• l’implantation de nouveaux services liés à l’afflux d’une 

nouvelle population et d’autres modes d’habiter (commerces de 

proximité, crèches, …) 

• le développement durable au travers d’une bonne gestion de 

l’espace foncier, mais aussi de la maîtrise des coûts de 

fonctionnement (entretien de voiries et réseaux, 

déneigement, ramassage scolaire, …). 

 
 
 
 

 
Le hameau nouveau de Pré Tarachou et le village ancien de Miribel-Lanchâtre Maisons mitoyennes, Pré Tarachou, Miribel-Lanchâtre 
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Une étude réalisée en 2005 par le CERTU, la DDE 

74 et le CETE de Lyon, intitulée « La densité des 

formes de développement résidentiel » a permis 

d’identifier 5 formes d’urbanisation et leur 

consommation respective d’espace : 

→  FORME 1 : «individuel libre» 
maisons individuelles sans procédure d’ensemble 

5 logements/ha 

→ FORME 2 : «individuel avec procédure» 
maisons individuelles dans un lotissement / une ZAC 

10 logements/ha 
→  FORME 3 : «individuel dense» 

maisons individuelles produites avec une procédure 

d’ensemble 

20 à 30 logements /ha 
→  FORME 4 : le «petit» collectif 

1 ou 2 immeubles collectifs sur leur parcelle 

70 logements / ha 

→ FORME 5 : «l’ensemble de collectifs» 
assemblage de plusieurs immeubles collectifs 

50 à 150 logements /ha 

Soit une variation de 1 à 30 ! 



 

 

 

DES PISTES DE REFLEXION … 

Sur l’urbanisme 
→ définir des zones urbanisables à regagner sur les espaces 

en déprise agricole, 

→  introduire dans les règlements d’urbanisme des orientations 

favorisant la conception d’un habitat groupé, 

→  en cas de conception de nouveaux lotissements : 

• assurer une continuité avec la structure urbaine par 

une proximité du centre ancien et un raccordement 

des voiries avec le réseau déjà en place (bouclage des 

circulations plutôt qu’impasses), 

• travailler sur le parcellaire pour ne pas créer une 

trame anonyme mais l’adapter au site et aux besoins. Le 

travail doit plutôt se porter sur la variété des lots que 

sur le tracé de la voirie, 

• le raccordement à l’existant et la convivialité des lieux 

se fait aussi par la reconstitution d’espaces publics : 

placettes, aires de jeux, … 

 

Sur l’architecture 
→ Les volumétries des fermes traditionnelles, qu’elles 

soient massives, organisées en « L » ou autour d’une cour 

intérieure, sont hors d’échelle par rapport à l’habitat 

pavillonnaire contemporain. Par contre, elles se prêtent 

bien à des opérations groupées de petit habitat collectif 

ou d’immeubles mixtes (activités, commerces et habitat), 

→ L’implantation en lisière de forêt ou sur un terrain en 

forte pente n’est pas forcément un handicap (cf fiche 

construire dans la pente). 

 

 

… MAIS DES RETICENCES SOCIALES 
A VAINCRE SUR 
→ L’imaginaire de l’habitat individuel : chacun au milieu de 

sa parcelle clôturée, 

→ la mixité possible des zones d’habitat, d’agriculture, de 

commerces et de services, 

→ l’intérêt urbain mais aussi social de cette mixité des 

espaces. 
 
 

 
Petit collectif, Méaudre Petit collectif au cœur de Crest 

 

 
PATRIMOINE ET PROJET  I 3 

 
 

 

f iche méthode 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    
  

  

  

  

  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

    
  

  

  

  

            

 

 



 

 

4 I PATRIMOINE ET PROJET 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Collectif en coeur de village, Les Echelles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Petit collectif à Corrençon 

 

Entre protection volontariste des 
terres agricoles et urbanisation 
galopante, quelle alternative en 
zone péri-urbaine ? 
Une expérience en Belledonne 

Face au manque crucial de terres disponibles pour permettre le 

maintien voire le développement des activités agricoles, 

l’Association pour le développement de l’Agriculture de 

Belledonne (ADABEL) a engagé en 2004 une réflexion en 

partenariat avec tous les acteurs du territoire : 

agriculteurs, élus, chambre d’agriculture, forestiers , DDAF, 

environnementalistes, … 

 
Elle s’est organisée autour de trois thématiques : 

→ engager des moyens de protection des zones agricoles 

prioritaires, 

→ ne pas faire du foncier agricole la seule réserve foncière 

pour l’urbanisation, 

→ envisager cette urbanisation sur des terrains gagnés par 

la forêt ou par la friche depuis plus de 30 ans. 

 

Cette démarche s’est appuyée sur une expérimentation dans 

deux communes du secteur : Laval et Saint-Pierre d’Allevard. 

 
 
 
 

 

Renseignements 

Parc naturel régional de Chartreuse 

Maison du parc, 38380 St Pierre de Chartreuse 

Tél. : 04 76 88 75 20 - Fax : 04 76 88 75 30 - Mél : accueil@parc-chartreuse .net 

Parc naturel régional du Vercors 

255, chemin des Fusillés, 38250 Lans en Vercors 

Tél. : 04 76 94 38 26 - Fax : 04 76 94 38 39 - Mél : info@pnr-vercors.fr 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Drôme 

Place Jean Colombet, BP 1022, 26010 Valence cedex 

Tél. : 04 75 79 04 03 - Fax : 04 75 79 04 17 - Mél : caue@dromenet.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Isère 

22, rue Hébert, 38000 Grenoble 

Tél. : 04 76 00 02 21 - Fax : 04 76 15 22 39 - Mél : info@caue-isere.org - www.caue-isere.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Savoie 

BP 1802, 73018 Chambéry cedex 

Tél. : 04 79 60 75 50 - Fax : 04 79 62 67 42 - Mél : caue.savoie@libertysurf.fr 

 

 

 

f iche méthode 

Concevoir un lotissement ou une 
extension urbaine 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
UN LOTISSEMENT «EN RAQUETTE» DÉCONNECTÉ DU BOURG 
Un urbanisme enclavé, logement individuel exclusif, consommation d’espace, 

multiplication des accès, absence d’espace public, en dissonance avec la structure 

urbaine existante. 

UNE EXTENSION URBAINE EN CONTINUITÉ 
Déclinaison d’habitat en petit collectif et en intermédiaire, économie d’espace, 

continuité du réseau de voirie, articulation espace public/espace privé. 

mailto:info@pnr-vercors.fr
mailto:caue@dromenet.org
mailto:info@caue-isere.org
http://www.caue-isere.org/
mailto:caue.savoie@libertysurf.fr


 

 

Fiche pratique 
 

➔ 

 

 

 

 

PATRIMOINE ET PROJET 
 

HAbITER EN 

MONTAgNE 

AuJOuRD’HuI 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
ACCÈS 

ET STATIONNEMENT 
 

En montagne, la voirie peut occasionner très vite des coûts 

importants, que ce soit pour la réalisation ou l’entretien des chemins. 

Dans un bourg traditionnel dense, l’implantation des constructions, 

et donc des accès et des garages, est déterminée par la morphologie de 

l’espace public (règles d’alignement et de mitoyenneté). 

Les accès des véhicules tiennent forcément compte de la topographie 

du terrain. Dans une forte pente, ils peuvent nécessiter un chemin 

long et raide selon l’implantation de la maison. Privilégier un 

chemin le plus court possible et en pente douce permet d’adoucir 

les contraintes hivernales liées au déneigement et au verglas et de 

consommer le moins d’espace possible sur la parcelle. Implantation de 

la maison, voirie et stationnement des véhicules doivent être réfléchis 

globalement, d’autant plus quand le dénivelé est important. 



 

 

 

LE CHEMIN 

L’implantation du chemin dans une pente peut se faire de 

plusieurs manières. Deux attitudes caricaturales peuvent être 

retenues : 

 

Le chemin est dessiné 
perpendiculaire aux courbes de 
niveau : 
le terrassement est minime, mais la pente d’accès peut s’avérer 

impraticable en hiver (neige, glace). Il peut alors s’avérer 

nécessaire de réaliser un terrassement ou une construction 

en passerelle pour favoriser l’accès. 

 

 

Le chemin est dessiné 
parallèlement aux courbes de 
niveau du terrain : 
en pente douce, il nécessite un terrassement plus ou moins 

important selon sa longueur et le dénivelé. En pente forte, la 

stabilisation des talus créés est nécessaire. 
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Dans tous les cas, 
il faut penser à : 

➔ L’entretien des chemins pentus, qui sont soumis à 

des phénomènes de ravinement importants lors de 

fortes précipitations. 

➔ L’exposition des chemins, piétons ou automobiles. 

Les pentes fortes devront être ensoleillées pour 

dégeler plus rapidement. 

➔ Un espace de stationnement et de retournement à 

plat devant la garage. 



 

 

 

GARAGE ET STATIONNEMENT 

 
L’emplacement du garage lorsqu’on construit dans un terrain 

en pente est déterminant. Plusieurs solutions existent, elles 

dépendent de l’implantation possible de la maison selon 

l’orientation du terrain, de la situation de la voie publique, mais 

aussi de votre manière de vivre. Observez les constructions 

environnantes : les solutions traditionnelles employées dans 

l’environnement proche offrent souvent des idées à retenir. 

 

Quand la voie publique est située en 
haut du terrain, 
le garage s’installe dans un des niveaux supérieurs de la 

construction (face à la route avec un chemin très court, ou 

latéralement avec un chemin parallèle à la route). Le garage peut se 

trouver alors sous le toit, comme dans les granges traditionnelles 

de montagnes. Les espaces de vie s’organisent au même niveau 

et en dessous. L’intimité des activités privées extérieures est plus 

difficile à trouver (voie publique en surplomb). 

 

Quand la voie publique est située en 
contrebas du terrain, 
le garage est positionné en bas de la construction (face à la 

route avec un chemin très court, ou latéralement avec un 

chemin parallèle à la route). Les espaces de vie s’organisent aux 

niveaux supérieurs. L’intimité des activités extérieures privées 

s’organise facilement. 

 

Vous pouvez prévoir un garage 
séparé, 
qui peut être un simple abri ouvert, construit à proximité de la 

route. Un chemin piétonnier permettra l’accès à la construction. Sa 

largeur et son traitement pourront être prévus pour 

l’utilisation occasionnelle d’un véhicule. C’est une solution à 

privilégier en cas de terrain très contraint pour l’implantation qui 

rendrait l’accès difficile ou particulièrement coûteux, également 

en cas d’enneigement important et d’un chemin d’accès long ou en 

pente raide. 

- Dans le cas de la construction d’un lotissement, la création de 

garages mitoyens est une solution économique à retenir. 
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Accès de plain-pied aux différents niveaux de la construction 

 
 
 
 

 

 

Accès par terrasses et passerelles 

La maison se décolle de la pente du terrain. Quand l’accès pour 

les activités extérieures ne s’effectue pas de plain-pied et que 

les pièces de vie principales sont aux niveaux supérieurs de 

la construction, des terrasses prolongeront la construction. 

Attention : ces terrasses devront être suffisamment spacieuses 

pour répondre à vos attentes, et si possible protégées des 

intempéries. 

ACCÈS À LA CONSTRUCTION 

Accès de plain-pied aux différents 
niveaux de la construction 

La maison suit la pente du terrain. L’espace extérieur du terrain 

est accessible depuis tous les niveaux de la construction, 

l’appropriation de cet espace ne pose pas de problème pour 

les activités extérieures. Le stationnement des véhicules sera 

dépendant de la voirie publique. 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Accès par terrasses et passerelles 

 
 
 
 
 
 
 

 

Renseignements 
 

 

Parc naturel régional de Chartreuse 

Maison du parc, 38380 St Pierre de Chartreuse 

Tél. : 04 76 88 75 20 - Fax : 04 76 88 75 30 - Mél : accueil@parc-chartreuse .net 

Parc naturel régional du Vercors 

255, chemin des Fusillés, 38250 Lans en Vercors 

Tél. : 04 76 94 38 26 - Fax : 04 76 94 38 39 - Mél : info@pnr-vercors.fr 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Drôme 

Place Jean Colombet, BP 1022, 26010 Valence cedex 

Tél. : 04 75 79 04 03 - Fax : 04 75 79 04 17 - Mél : caue@dromenet.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Isère 

22, rue Hébert, 38000 Grenoble 

Tél. : 04 76 00 02 21 - Fax : 04 76 15 22 39 - Mél : info@caue-isere.org - www.caue-isere.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Savoie 

BP 1802, 73018 Chambéry cedex 

Tél. : 04 79 60 75 50 - Fax : 04 79 62 67 42 - Mél : caue.savoie@libertysurf.fr 
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CONSTRUIRE 

DANS LA PENTE 
En montagne, les terrains constructibles sont pour la plupart en 

pente : pente unique plus ou moins prononcée, succession de pentes 

différentes, ou encore suite de replats et de contre-pentes. Comment 

tirer parti de la forme du terrain pour implanter sa maison ? 

 
La construction dans une pente impose toujours un terrassement, 

mais celui-ci sera plus ou moins important suivant l’attitude choisie. 

Il existe quatre grands types d’implantation : 

• en surplomb, décollé du sol en porte-à-faux ou perché sur des 

pilotis 

• en cascade, avec succession de niveaux ou de demis-niveaux 

suivant le degré d’inclinaison 

• encastré, voire semi-enterré 

• posé sur un plat terrassé 

 
Par ailleurs, si le toit comporte un faîtage, celui-ci peut être parallèle 

aux courbes de niveau, ou au contraire perpendiculaire. 

 
Chaque type d’implantation présente ses avantages et ses contraintes. 

Le choix d’une attitude déterminera en grande partie l’organisation 

et la volumétrie du bâtiment. 



 

 

 
 

SE SURÉLEVER DU SOL 
en porte-à-faux ou perché sur des pilotis 

 
 
 
 

 
VOLUmE DES 

DÉBLAIS/REmBLAIS 
 
 
 

 

ACCOMPAGNER LA PENTE 
en cascade, avec succession de niveaux ou de 

demis-niveaux suivant le degré d’inclinaison 

 
 

 
VOLUmE DES 

DÉBLAIS/REmBLAIS 

AVANTAGES 
respect du terrain naturel / impact minimum 

volume faible des déblais 

dégagement des vues / prise d’altitude 

ouverture et cadrage multiples des vues / vues traversantes 

espace résiduel utilisable 

adaptation aisée au pentes extrêmes et aux terrains complexes 

 

CONTRAINTES 
accès direct limité / accès au terrain plus complexe 

technicité ou coût éventuel du systéme porteur 

exposition au vent 

volumétrie éventuelle 
 

 

AVANTAGES 
respect du terrain naturel 

volume des déblais 

ouverture et cadrage multiples des vues / vues 

traversantes 

accès directs multiples possibles à tous les niveaux 

 

CONTRAINTES 
circulation intérieur 

 
 
 

 

S’ENCASTRER 
s’enterrer, remblai et déblai 

 
 
 
 
 
 
 

 

DÉPLACER LE TERRAIN 
poser à plat sur un terrassement 
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VOLUmE DES 

DÉBLAIS/REmBLAIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
VOLUmE DES 

DÉBLAIS/REmBLAIS 
 

AVANTAGES 
respect du terrain naturel 

impact visuel faible / volumétrie 

isolation thermique / exposition au vent 

l’espace du toit peut être utilisable (attention sécurité/ 

accessibilité) 

intimité éventuelle 

 

CONTRAINTES 
volume des déblais/remblais 

accès direct limité / accès au terrain plus complexe 

ouverture et cadrage limité des des vues / orientation 

 
 

 

AVANTAGES 
accès direct et accessibilité au terrain 

ouverture et cadrage multiples des vues / vues traversantes 

 

CONTRAINTES 
non respect du terrain naturel 

impact visuel / volumétrie du terrain remanié 

volume des déblais/remblais 

création d’ouvrage de soutènement / instabilité des talus et 

remblais 

Sauf cas exeptionnel cette solution n’est pas à retenir. Elle accompagne 

souvent la construction de maisons non conçues pour les terrains qui les 

reçoivent. Elle déforme les terrains et s’accompagne de la réalisation presque 

obligatoire d’enrochements ou de murs de soutènement de grande hauteur, 

pour la stabilisation des talus, qui dénaturent le paysage. 

D’une manière générale, la construction de soutènement de plus de 1 niveau 

est à éviter. 
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Sur ce terrain à pente «extrême» où le 

rocher est affleurant, la solution de 

se surélever du sol s’est imposée au 

concepteur. la maison développe ses 

niveaux en cascade, ce qui permet 

la réalisation d’une grande terrasse 

accessible qui compense la difficulté 

d’utilisation du terrain. Un espace 

«sanitaire» a été créé entre la maison 

et le rocher pour limiter les infiltrations 

des eaux de ruissellement. 
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Ce terrain légérement en contrepente 

du versant ne présente pas d’intérêt 

en partie basse en raison de son 

orientation. La solution retenue a 

été d’organiser la maison en demi- 

niveaux sur le terrain naturel. L’entrée 

se fait en partie basse, le volume sur 

pilotis libére un espace utilisé pour le 

stationnement automobile. 

 

 

➔ 

Cet exemple illustre bien la 

construction en cascade qui suit le 

profil du terrain naturel à forte pente. 

L’accès principal se fait en partie 

basse, mais tous les niveaux de 

la construction sont également 

accessibles de plein-pied. 

 
 
 

 
➔ 

Deux exemples d’encastrement dans 

le terrain. 

Pour résoudre le problème des 

ouvertures, le premier utilise des 

patios qui apportent la lumière au 

centre de la construction, les espaces 

«arrières» sont des espaces techniques 

ou de rangement uilisés comme 

espaces «tampons». La construction 

est complétement protégée des vents 

dominants, et pratiquement invisible 

dans le paysage. 
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Dans ce cas, la construction se 

développe perpendiculairement à la 

pente, et s’ouvre latéralement sur 

des espaces traversants. L’espace du 

toit est utilisé pour le stationnement 

automobile, l’accès est sécurisé pour 

éviter les chutes. la construction est 

peu visible dans le paysage. 
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Le sens du bâtiment ou du faîtage peut être parallèle ou 

perpendiculaire aux courbes de niveau suivant la volumétrie des 

constructions voisines, ou selon ce qui sera privilégié dans la 

construction : accès, accessibilité, orientations, vues. 

Dans le cas d’une construction perpendiculaire aux courbes de 

niveau l’influence du ruissellement et d’accumulation de neige 

seront moindres. 

 

Contraintes et atouts 

Certains systèmes de construction nécessitent d’importants 

mouvements de terre pour la réalisation du chantier (déblais, 

remblais), même si le terrain retrouve son profil naturel à la fin 

des travaux. D’où un budget spécifique pour le terrassement, 

pouvant atteindre 10 à 20% du montant de la construction, 

et à intégrer donc dès le départ dans l’économie générale du 

projet. 

La conception de la maison peut transformer la contrainte de 

la pente en atout : dégagement des vues, accès de plain-pied à 

tous les niveaux de l’habitation, moins de vis-à-vis... 

 
 
 
 
 
 

 

Renseignements 

Parc naturel régional de Chartreuse 

Maison du parc, 38380 St Pierre de Chartreuse 

Tél. : 04 76 88 75 20 - Fax : 04 76 88 75 30 - Mél : accueil@parc-chartreuse .net 

Parc naturel régional du Vercors 

255, chemin des Fusillés, 38250 Lans en Vercors 

Tél. : 04 76 94 38 26 - Fax : 04 76 94 38 39 - Mél : info@pnr-vercors.fr 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Drôme 

Place Jean Colombet, BP 1022, 26010 Valence cedex 

Tél. : 04 75 79 04 03 - Fax : 04 75 79 04 17 - Mél : caue@dromenet.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Isère 

22, rue Hébert, 38000 Grenoble 

Tél. : 04 76 00 02 21 - Fax : 04 76 15 22 39 - Mél : info@caue-isere.org - www.caue-isere.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Savoie 

BP 1802, 73018 Chambéry cedex 

Tél. : 04 79 60 75 50 - Fax : 04 79 62 67 42 - Mél : caue.savoie@libertysurf.fr 
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Terrain en pente et risques 
naturels 

En montagne, les terrains sont soumis à de nombreux 

aléas naturels : les précipitations ou la fonte des neiges 

peuvent entraîner des phénomènes de glissements 

de terrain ou des ravinements importants, les reliefs 

dominants des chutes de blocs, des avalanches… A ces 

aléas s’ajoutent dans notre région un risque sismique non 

négligeable. 

Construire en montagne implique nécessairement la prise en 

compte de ces risques. 
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CONSTRUCTION 

ET ENVIRONNEMENT (1) 
PRINCIPES DE BASE 

 
S’installer en montagne demande une attention soutenue au milieu 

naturel. Dans les massifs de Chartreuse et du Vercors, le climat est 

contrasté malgré des altitudes moyennes. La neige est présente 

plusieurs mois dans l’année. Elle peut former des congères selon les 

vents dominants et les obstacles, ou encore rendre les accès difficiles. 

Les zones d’ombre créées par les reliefs s’agrandissent quand le soleil 

est bas sur l’horizon. Le froid peut être intense plusieurs semaines 

d’affilée et les températures sont parfois fraîches même en plein 

été. Sur les versants orientés sud, la chaleur du soleil est rapidement 

importante. L’hiver, l’inversion de température et l’ensoleillement plus 

généreux qu’en fond de vallée sont de précieux atouts à exploiter. 

Orientation au soleil, protection des vents froids, implantation dans 

la parcelle, isolation, ventilation, occultation, conception du volume 

et des espaces intérieurs, aménagements extérieurs, accès… : en 

montagne plus qu’ailleurs, l’homme doit composer avec les éléments 

pour que sa maison lui offre le confort souhaité, dans une logique 

d’économie énergétique, pour limiter les coûts et l’impact sur 

l’environnement. 



 

 

 

 

  

 

  

 

PROFITER DU SOLEIL 
 

Les zones d’ombre créées par les reliefs environnants 

ou les arbres de haut jet sont parfois surprenantes : 

quelques mètres en amont sur la parcelle peuvent tout 

changer, surtout l’hiver. L’orientation de la parcelle au 

soleil levant ou couchant est également déterminante. 

 
➔Privilégier l’emplacement le plus ensoleillé 

➔Orienter le plus possible la maison au sud 

➔Prévoir des ouvertures au sud-est si la parcelle est 

exposée au soleil levant , au sud-ouest dans le cas 

contraire. 

➔Espaces vitrés type vérandas : l’inclinaison des 

vitres doit être réfléchie pour ne pas transformer 

la maison en four l’été et éviter l’accumulation de 

neige l’hiver 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
NORD 

 

 
ÉTÉ 

EST 
 

 
HIVER 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
OUEST 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
SUD 

 
 

 
➔Prévoir des dépassées de toiture qui protègent du soleil l’été, 

mais le laissent pénétrer dans la maison l’hiver 

➔Prévoir des systèmes extérieurs d’occultation légers pour 

les terrasses, vérandas et baies orientées au sud : végétaux 

grimpants, toiles, stores, arbres à feuilles caduques à 

proximité de la maison... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Une dépassée de toiture bien conçue permet de réguler 

l’ensoleillement en fonction des saisons. 

 

 

SE PROTÉGER DES VENTS 

En dehors des vents du nord et de l’est, très froids en montagne, 

d’autres courants d’air créés par les reliefs environnants peuvent 

être gênants à l’usage. Ne pas hésiter à interroger les voisins, 

pour les connaître et s’en préserver. 

 

➔Utiliser les reliefs de la parcelle comme protection, s’encastrer 

dans la pente 

➔Prévoir des zones tampons fermées : chauffage, buanderie, 

cellier… 

➔Planter des arbres à feuillage persistant à distance de la 

maison 
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SE PROTÉGER DU FROID 
 

 
Privilégier les formes compactes, pour réduire les échanges 

thermiques 

➔Au nord et au nord-est : éviter les grandes baies sauf si vues 

exceptionnelles ; ni balcons, ni terrasses, ni vérandas. 

➔Prévoir des vitrages isolants performants 

➔Occultation des baies (volets massifs traditionnels, ou 

panneaux extérieurs coulissants en bois épais, stores, 

doubles-rideaux, cloisons modulables…) 

➔Sas d’entrée isolant, zone-tampon au nord et nord-est. 

➔Attention aux espaces ouverts, surtout entre deux étages : 

l’air chaud monte, le volume sera plus difficile à chauffer 

en hiver 
 
 
 

 

Encastrée dans le sol, organisée autour d’un volume compact et protégée par l’espace du 

garage au nord, cette maison utilise des orientations qui lui permettent de limiter les 

déperditions thermiques 
 

 

 

PRÉVOIR LA NEIGE 
 

➔Privilégier une toiture porte-neige, qui participe à l’isolation 

thermique du bâtiment 

➔Escalier ou allée d’entrée exposés au soleil 

➔Anticiper les chutes de neige du toit : pas d’accès sous une 

rive d’égoût 

➔Eviter les pentes raides pour l’accès courant à la maison. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Un espace protégé sous le porte-à-faux de l’étage. Il permet une circulation abritée 

et sèche l’hiver vers la buanderie et la réserve de bois. 
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PAYSAGE ET VUES 

 
Le paysage est souvent le facteur déclenchant du choix de 

s’implanter en montagne. 

Le paysage lointain, contemplé et inaccessible, peut aussi devenir 

paysage intérieur par le biais des techniques constructives 

actuelles : mur vitré, ouvertures longitudinales, fentes verticales 

dans la structure... Se posent alors les questions : 

➔ que voir ou montrer à voir ? 

➔ tout ouvrir ou au contraire masquer pour mieux suggérer ? 

➔ comment organiser les vues pour orienter l’aménagement 

intérieur sur le paysage extérieur ? 

➔ comment gérer les apports solaires mais aussi la protection 

thermique des surfaces vitrées ? 
 

Un mur fenêtre ou une fenêtre en tableau cadre le paysage 

et tourne l’espace vers l’extérieur 

 
De nombreux systèmes, comme des éléments fixes extérieurs, filtrent la lumière et 

permettent de gérer l’apport solaire. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Le paysage proche assure quant à lui la transition entre 

l’intérieur et l’extérieur. 

D’où l’importance du traitement des abords du bâtiment : 

➔ accès et voirie, 

➔ seuils et transitions entre le logement, les annexes et le 

terrain naturel, 

➔ jardin sauvage ou jardin apprivoisé : potager, d’agrément, 

thématique…. 

Un «espace fenêtre» créé dans l’épaisseur du mur permet d’aménager un espace 

fonctionnel de repos ayant une relation intime au paysage. 
 

 

Renseignements 
 

 

Parc naturel régional de Chartreuse 

Maison du parc, 38380 St Pierre de Chartreuse 

Tél. : 04 76 88 75 20 - Fax : 04 76 88 75 30 - Mél : accueil@parc-chartreuse .net 

Parc naturel régional du Vercors 

255, chemin des Fusillés, 38250 Lans en Vercors 

Tél. : 04 76 94 38 26 - Fax : 04 76 94 38 39 - Mél : info@pnr-vercors.fr 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Drôme 

Place Jean Colombet, BP 1022, 26010 Valence cedex 

Tél. : 04 75 79 04 03 - Fax : 04 75 79 04 17 - Mél : caue@dromenet.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Isère 

22, rue Hébert, 38000 Grenoble 

Tél. : 04 76 00 02 21 - Fax : 04 76 15 22 39 - Mél : info@caue-isere.org - www.caue-isere.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Savoie 

BP 1802, 73018 Chambéry cedex 

Tél. : 04 79 60 75 50 - Fax : 04 79 62 67 42 - Mél : caue.savoie@libertysurf.fr 
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HAbITER EN ➔ 

 

MONTAgNE 

AuJOuRD’HuI 
 
 
 
 
 
 
 

 
CONSTRUCTION 

ET ENVIRONNEMENT (2) 
L’ÉCOCONSTRUCTION 

 
Cette expression de plus en plus courante recouvre des pratiques 

très différentes, même si toutes partagent le même objectif : limiter 

l’impact environnemental de la construction. Les premières règles 

à respecter sont celles énoncées dans la fiche « principes de base », 

règles appliquées par tout concepteur avisé, qu’il soit architecte ou 

constructeur. 

Choix des matériaux, des techniques constructives, des équipements, 

des énergies utilisées, des produits de traitement … De la conception 

globale aux gestes quotidiens, une démarche environnementale 

réussie est le fruit d’une réflexion globale, non l’utilisation juxtaposée 

de techniques dites « écologiques ». Elle est avant tout une manière 

de vivre et d’habiter. 



 

 

 
 

CHOISIR DES MATÉRIAUX 
PEU NOCIFS 

SOURCES D’ÉNERGIE ET 
ÉQUIPEMENTS 

 

De nombreux produits de construction et d’ameublement 

comportent en doses variables des éléments nocifs à la santé, 

soit pour leur élaboration, soit lors de la pose, soit dans leur 

traitement ou encore au contact quotidien. Il s’agit de limiter, 

voire d’exclure, la présence de produits de ce type en utilisant 

des matériaux dits « sains » dans l’ensemble de la construction, 

depuis le gros œuvre jusqu’aux finitions et à l’aménagement : 

bois brut, paille, roseaux, terre, isolation par des laines végétales 

ou animales, éléments de recyclage… 

 

Ce bâtiment d’activités à Saint-Nizier-du-Moucherotte a été pensé dès la phase de 

conception pour utiliser des matériaux dits «sains» : briques monomur, enduits 

chaux, bois de mélèze... 

 

 

PRIVILÉGIER LES FILIÈRES DE 
PRODUCTION LOCALE 

Le choix de matériaux produits localement est un élément 

décisif dans l’écobilan. Par ailleurs, il soutient le dynamisme des 

économies locales et joue un rôle dans la gestion du territoire : 

renouvellement des ressources, entretien du paysage, emploi, 

transmission des savoir-faire… 

Privilégier le plus possible des sources d’énergies non fossiles : 

biomasse (bois, végétaux, biocarburants…), géothermie, énergie 

éolienne, solaire ou hydraulique. À chaque site et à chaque 

maison ses solutions : demander conseil aux organismes et aux 

professionnels compétents est indispensable. 

 
Choisir des équipements performants et économes en énergie, 

éteindre les lumières, concevoir un système de récupération des 

eaux de pluie et des eaux usées pour l’arrosage du jardin, opter 

pour des toilettes sèches… Astuces, innovations, techniques 

performantes seront mises en œuvre avec succès si elles 

correspondent à des gestes quotidiens, à un art d’habiter choisi, à 

une prise de conscience en profondeur. Laquelle peut mener à des 

changements de vie (faire en sorte que la maison et le lieu de 

travail soient assez proches pour éviter de prendre la voiture, 

changer ses habitudes de consommation etc.) 

 

 

L’ÉCOBILAN 

C’est l’évaluation de l’impact environnemental depuis l’extraction 

des matières premières jusqu’à son élimination finale. Complexe, 

il prend en compte la durabilité du matériau, l’énergie nécessaire 

à sa production, à son transport, à son recyclage éventuel, à sa 

mise en œuvre… 

Ainsi, une toiture en zinc présente une durabilité exceptionnelle 

malgré le coût énergétique important lié à l’extraction, à la 

transformation et au transport du matériau. 

Autre exemple : une maison en bois importée depuis la Finlande ou 

la Pologne et transportée par camion sur des milliers de 

kilomètres présentera un écobilan moins bon que la même 

maison construite en parpaings de béton et de sable produits à 

quelques kilomètres. 

 

 
Même dans nos régions de neige, un chauffage solaire est une bonne alternative pour 

limiter les consommations d’energies fossiles. 
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L’eau chaude sanitaire peut être produite à partir d’une installation de 

panneaux solaires. Le rendement varie de 40 à 60% des besoins annuels 

en fonction des configurations 
 



 

 

 

LA MAISON BIOCLIMATIQUE 

 
C’est une maison à faible consommation d’énergie, dont la 

conception tire le meilleur profit du climat et de la topographie. 

Les systèmes de chauffage utilisés, peu consommateurs 

d’énergie, sont à base d’énergies renouvelables (bois, capteurs 

solaires, panneaux photovoltaïques, puits canadien, géothermie, 

mur trombe etc.) On parle de « maison passive » quand la 

consommation totale d’énergie nécessaire pour le chauffage, 

l’eau chaude sanitaire et les appareils électriques est inférieure à 

120 kwh/m3/an. 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Exemple d’une maison de conception bioclimatique 

• Conception compacte du volume 

• Isolée du nord par encastrement 

• Espace-tampon au nord-ouest (effet de masque de la 

montagne) 

• Géothermie 

• Ampoules basse-tension 

• Matériau principal : bois locaux, issus de la tempête de 1999. 

• Bois chauffé non traité. 

• Expérimentation dalle bois chauffante 

• Étanchéité des parois à l’air renforcée pour améliorer 

l’isolation 

• Bilan énergétique excellent (moins de 1000 €/an de dépenses 

ISOLATION ET CONFORT 

Une bonne isolation du bâtiment est indispensable, car l’énergie la 

moins polluante est celle que l’on ne consomme pas. 

L’isolation thermique a d’abord été imaginée pour se protéger 

du froid. Depuis quelques années, on voit apparaître la notion 

de confort d’été, donc de protection contre les fortes chaleurs, y 

compris dans la réglementation. 

Isoler de façon écologique ne consiste pas à remplacer des 

matériaux peu satisfaisants (laine de verre) par d’autres censés 

être plus sains (chanvre, laine de lin ou de mouton, plumes, …). 

Il s’agit plutôt de concevoir une isolation intégrée à la structure 

même du bâtiment et répartie, alors que l’isolation traditionnelle 

vient en placage additif pour corriger des parois défaillantes 

thermiquement. 

A ce niveau interviennent des notions telles que l’inertie 

thermique des murs, la régulation hygrométrique et la ventilation 

des pièces, qui contribuent au confort d’hiver comme d’été. 

Sans parler de caractéristiques non mesurables que sont 

l’appréciation culturelle et psychologique d’une ambiance « 

chaleureuse ». 

électricité, eau chaude, chauffage) Une vaste gamme d’isolants «verts» existe aujourd’hui, dont les propriétés 
thermiques sont excellentes, ici de la cellulose insufflée provenant des filières de 

recyclage. 
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Contraintes et atouts 

Le surcoût de l’écoconstruction est de 5 à 15% plus 

important selon les prestations. Mais à long terme, ce 

surcoût est compensé par une moindre consommation 

d’énergie. De plus, le développement des filières de 

production tend à faire baisser pogressivement les 

prix. Enfin, nombre d’équipements sont en partie 

subventionnées par l’Etat, les régions ou les 

départements 
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L’approche du développement durable se traduit par l’évaluation 

du coût global d’un bâtiment, à partir de son prix initial de 

construction mais aussi des frais d’exploitation et de gestion, 

des consommations énergétiques, de déconstruction éventuelle 

ainsi que de ses impacts directs ou indirects sur la santé de ses 

occupants et sur l’environnement proche. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Renseignements 

Parc naturel régional de Chartreuse 

Maison du parc, 38380 St Pierre de Chartreuse 

Tél. : 04 76 88 75 20 - Fax : 04 76 88 75 30 - Mél : accueil@parc-chartreuse .net 

Parc naturel régional du Vercors 

255, chemin des Fusillés, 38250 Lans en Vercors 

Tél. : 04 76 94 38 26 - Fax : 04 76 94 38 39 - Mél : info@pnr-vercors.fr 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Drôme 

Place Jean Colombet, BP 1022, 26010 Valence cedex 

Tél. : 04 75 79 04 03 - Fax : 04 75 79 04 17 - Mél : caue@dromenet.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de l’Isère 

22, rue Hébert, 38000 Grenoble 

Tél. : 04 76 00 02 21 - Fax : 04 76 15 22 39 - Mél : info@caue-isere.org - www.caue-isere.org 

Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement de la Savoie 

BP 1802, 73018 Chambéry cedex 

Tél. : 04 79 60 75 50 - Fax : 04 79 62 67 42 - Mél : caue.savoie@libertysurf.fr 
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Environnementale ? 

 

 

APPROCHES DU COÛT GLOBAL 

 

   

  

 

 

 

 

   

  

 

 

    

 

   

  

   

 

  

 

 

 

 

PRISE EN COMPTE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

mailto:info@pnr-vercors.fr
mailto:caue@dromenet.org
mailto:info@caue-isere.org
http://www.caue-isere.org/
mailto:caue.savoie@libertysurf.fr


 

 

Fiche pratique 
 

 

 

 

 

 

 

 

PATRIMOINE ET PROJET 
 

HAbITER EN 
 

MONTAgNE ➔ 

AuJOuRD’HuI 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

CONSTRUIRE EN BOIS 
Entre les hommesetlebois, l’histoire est longue. Charpente, colombages, 

empilage pièce sur pièce, construction en poteaux-poutres : autant de 

techniques employées depuis des millénaires, enrichies au fil du temps 

par la capacité d’invention des hommes de métier. 

 
Dans les Parcs naturels régionaux de Chartreuse et du Vercors, 

l’ancienne architecture paysanne qui perdure aujourd’hui est à 

dominante de pierre. Aujourd’hui, sans lien avec le bâti existant, ici 

comme partout dans les Alpes, se développe une architecture 

pittoresque d’imitation mélangeant des images mythiques et 

des codes de tous pays : chalets de Heidi en madriers aux bois 

chantournés, cabanes en rondins des forêts canadiennes, villas 

californiennes posées sur de gros enrochements… 

 
Pourtant, la mise au point de nouveaux procédés constructifs permet 

une architecture innovante et offre une immense liberté de création, 

adaptée aux attentes et aux désirs d’habiter actuels, en dialogue 

avec l’architecture existante. En pays de forêts, le bois nous offre un 

élément de réconciliation inventive entre l’homme et son paysage, 

entre la technologie et l’écologie, entre la tradition et la création. 

Matière première renouvelable, particulièrement bien adapté à la 

construction de maisons économes en énergie, le bois apparaît de 

nos jours comme un atout de développement local potentiellement 

inscrit dans une démarche respectueuse de l’environnement. 



 

 

 

RÉINTERPRÉTER 
L’ARCHITECTURE PAYSANNE 

➔ 

Le bois était autrefois largement utilisé dans la construction des 

granges-étables et des fenils. Pour cette maison de vacances en 

ossature bois, l’architecte s’est inspiré de l’ancienne architecture 

vernaculaire du lieu. Il a repris le même type d’implantation dans 

la parcelle, la volumétrie, la pente du toit et quelques éléments de 

la grange voisine. Modernité affirmée loin du pastiche, grâce aux 

lignes pures, aux grandes baies vitrées et au dessin soigné des 

menuiseries. 

 

 

 
 

 

CONSTRUIRE SOI-MÊME ET UTILISER 
LES RESSOURCES LOCALES 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

En bordure de village, cette maison au volume simple réinterprète 

avec finesse l’esprit des anciennes granges du massif de 

Belledonne. La structure en ossature bois, posée sur un socle 

maçonné, est recouverte de liteaux rainés de belle épaisseur en 

épicéa qui évoque les bardages d’autrefois. Implantée dans une 

forte pente, la bâtisse s’élance vers le vide. Le caractère affirmé 

du bâtiment tient essentiellement au pignon entièrement 

vitré, au dessin des menuiseries et à la légèreté donnée par la 

structure bois. 

➔ 

Pour ce bâtiment d’élevage ovin et caprin, l’impératif était 

d’utiliser des bois de Chartreuse et de travailler avec une 

entreprise locale engagée dans ce choix. L’ossature est en sapin et 

en épicéa provenant du massif. Le bardage, en mélèze et en pin 

Douglas, et le bois des aménagements intérieurs sont issus d’une 

coupe faite par les propriétaires. La simplicité de mise en œuvre 

du matériau a permis une grande part d’autoconstruction, réalisée 

par les jeunes agriculteurs eux-mêmes. 

 

 

ECONOMISER L’ÉNERGIE 

➔ 

Le bois est un matériau très compétitif pour la réalisation de 

projets bioclimatiques. A 1000 mètres d’altitude au cœur du 

Vercors, l’implantation de cette maison, finement réfléchie, 

optimise les apports solaires et limite les déperditions d’énergie. 

Le bâtiment, très compact, est installé dans une pente protégée 

des vents du nord, bien exposé au sud/sud-ouest, encastré 

contre le repli d’un chemin. Au nord, des espaces-tampons 

(garage-atelier, circulation, buanderie) protègent du froid les 

pièces de vie. Chauffée par géothermie et entièrement réalisée 

avec des bois issus de la filière locale, cette maison affirme 

un engagement fort des concepteurs pour une démarche de 

développement durable. 
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UNE FORME INNOVANTE 

 
 

Ambiance montagne pour cette maison installée sur le piémont 

du massif de Chartreuse, au cœur d’un lotissement récent. Les 

désirs d’habiter du jeune couple, intéressé par l’architecture 

contemporaine, ont donné naissance à ces formes originales, 

nées de leurs manières de vivre et d’un terrain très contraignant. 

La réflexion a été poussée très loin sur le positionnement des 

ouvertures, avec des baies ouvrant dans toutes les directions 

afin de suivre le mouvement du soleil toute la journée, tout en 

évitant les vis à vis avec les maisons voisines. 

 

 

DU BOIS QUI SE FAIT OUBLIER 

➔ 

Les apparences peuvent être trompeuses : malgré sa couleur 

vive, cette maison est construite en ossature bois. La légèreté 

du matériau et la préfabrication en atelier ont permis de bâtir au 

meilleur coût dans un terrain très pentu. A deux pas de la ville 

de Grenoble, la couleur osée et les formes très contemporaines se 

dissimulent dans la forêt. 

 

➔ 

Construire en bois n’est pas synonyme de bois apparent, tant 

en façade qu’en intérieur. Les structures bois peuvent être 

enduites, présentant alors un aspect proche des constructions 

en maçonnerie. Ce peut-être une alternative en réponse à 

certaines réglementations locales d’urbanisme. En terme 

de bilan écologique, l’emploi du bois est surtout valorisé et 

favorable dans l’important cubage nécessaire à la réalisation 

de la structure. La part du bois utilisé pour le bardage extérieur 

reste proportionnellement anecdotique dans le calcul du gain 

au niveau du rejet de CO² dans l’atmosphère. 
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Jeux de matières, de volumes ou de transparence, la construction bois se prête à 

toutes les conceptions. 

Sa rapidité de mise en oeuvre sur la chantier grâce à la préfabrication en atelier 

et la construction de type filière «séche», en font un matériau de plus en plus 

apprécié. 

Les chantiers sont plus faciles à gérer, car moins dépendants des aléas climatiques. 
 

 

Les bonnes questions à se poser 
avant de construire en bois 

→ Qu’évoque pour vous l’idée d’une maison en bois ? 

L ‘écoconstruction ? La simplicité d’une cabane ? L’image 

type d’une maison à la montagne, laquelle ? Une « maison- 

nature » ? La chaleur du matériau ? Le dépouillement des 

formes ? Le désir d’autoconstruction ? 

→ De la conception à la mise en œuvre, le bois exige des savoir- 

faire qualifiés, un travail d’équipe soutenu entre concepteur, 

client et bâtisseur, et beaucoup de rigueur. Choisissez un 

concepteur qui a l’habitude de travailler avec une équipe 

de charpentiers et qui s’engage à suivre le chantier : c’est 

essentiel pour vous éviter des déboires. 

→ Si vous privilégiez l’écoconstruction, faites attention à 

l’origine des bois, aux traitements qu’ils ont reçus, aux 

filières de savoir-faire mises en œuvre. 

→ Le bois, comme tous les autres matériaux, a ses atouts et 

ses inconvénients, selon les techniques de construction 

utilisées, l’organisation du bâtiment etc… L’utilisation du 

matériau est optimale quand il est à sa juste place. 

→ La conception d’une maison en bois est souvent le symbole 

d’une autre façon d’habiter, d’une modulation différente des 

espaces. Pourtant les bases de la conception architecturale 

restent les mêmes (site, climat, exposition, vues, accès, …) et 

l’on ne parle pas à l’inverse de conception à « ossature 

béton », pourtant la plus fréquente. 
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sur le bois… 
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